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AVVERTENZE 

1. / documenti raccolti in questo volume comprendono la Le-

gislazione della Somalia italiana dall'inizio della nostra azione 

fino alla promulgazione della legge 5 aprile 1908, n. 161, secondo 

la quale è oggi retta quella Colonia. 

Sono stati esclusi da questa raccolta solo quei testi che pre-

sentavano un carattere strettamente personale o transitorio, come 

i decreti di nomina o di rei'oca del personale, quelli di espulsione, 

quelli relativi al cambio, al valore delle merci, e altri simili. 

2. La pubblicazione del Bullettino ufficiale della Somalia ita-

liana, essendosi iniziata il l° luglio 1910, i decreti commissariali 

0 governatoriali compresi in questo volume non furono pubblicati 

che mediante affissione negli uffici della Colonia e per la maggior 

parte sono essi qui statnpati per la prima volta. Alcuni soltanto 

veunero già inseriti in raccolte speciali (Libri verdi, raccolte trat-

tati, ecc.), e altri pochi, relativi alla schiavitù, comunicati annual-

mente all'Ufficio speciale di Bruxelles (Atto generale della Con-

ferenza di Bruxelles, art. LXXXLL), furono pubblicati nelle 

raccolte annuali dei Documents relatifs à la répression de la 

traite des esclaves. 

3. / documenti per i quali non è indicata la fonte sono stati 

tratti dalle copie esistenti negli archivi della Direzione centrale 

degli affari coloniali del Ministero degli affari esteri. 



4. L'ortografia dei nomi geografici, pur troppo, tuttora mal 

certa e spesso inutilmente forastiera e stata lasciata quale ap-

pare nei documenti originali. Solo nelle note e nei titoli dei do-

cumenti si è usata mi ortografia geografica uniforme ed italiana 

(cosi Uarsceich e non Warsheik, Merca e non Merka, e via 

dicendo). 

5. Quando in qualche documento, come spesso si riscontra 

nella legislazione di cui ci occupiamo, alla parte sostanziale tro-

vasi frammista una parte contingente, quest'ultima, sempre che 

fu possibile, è stata composta in corsivo e racchiusa tra parentesi 

quadre [ ]. 

6. Così, quando in qualche testo legislativo si trovarono arti-

coli relativi alla Somalia intercalati ad articoli relativi ad altra 

mateiia, questi ultimi, quando fu possibile senza nuocere alla 

chiarezza, sona stati soppressi e sostituiti con puntini ( ). 

7. Le note a pie di pagina distinte con la notazione (N. d. Testo) 

fanno parte integrale del documento^ cui si riferiscono. 

8. Si crede infine superfluo avvertire che questa raccolta, 

già iniziata per uso d'ufficio sotto la guida del Direttore Centrale 

degli affari Coloniali, per quanto redatta con ogni maggior cura 

sopra i testi ufficiali, non ha alcun carattere ufficiale. 

Roma, luglio 1912. 



I. 

C O N V E N Z I O N E I T A L O - Z A N Z I B A R E S E 12 agosto 1892 per 

la concessione all'Italia degli scali del Benadir (i). 

( R a c e . T r a t t . A f r . , p a g . 379 - L i b r o V e r d e « S o m a l i a , 1895 », p a g . 98). 

Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar 

et dépendances de la còte orientale d'Afrique, par la présente 

convention, donne les concessions suivantes au Gouvernement 

de Sa Majesté le Roi d'Italie, qui de son coté accepte les 

obligations ci-après: 

Art. I. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de 

Zanzibar accorde au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 

d'Italie tous les pouvoirs qu'il possède sur les villes et ports 

du Bénadir dénommés Brava, Merka, Magadiscio, avec un 

rayon vers l'intérieur de 10 milles marins, et Warscheik, avec 

un rayon vers l'intérieur de 5 milles marins, ainsi que les 

ìles et ìlots voisins, pour ètre administrés politiquement et 

judiciairement au nom du Gouvernement de Sa Hautesse le 

Sultan de Zanzibar et à l'abri de son pavillon (2); mais il est 

convenu que le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan ne 

sera pas responsable, ni sera appelé à régler les dépenses 

d'administration ou autres, telles que celles qui résulteraient 

(1 ) Presentata alla Camera dal Ministro degli affari esteri (Caetani) 
il 1° giugno 1896. Approvata con legge 11 agosto 1896, n. 373. 

(2) Con scambio di note 19 giugno 1896, tra il regio console ge-
nerale d'Italia e l'agente britannico in Zanzibar fu convenuto di sosti-
tuire la parola « sous » alla frase * a l'airi ». Ma il testo approvato 
con la legge dell '11 agosto 1896 conserva la dizione originale. 



de la guerre, prix de sang (dya), etc., etc., ni d'aucune récla-

mation qui pourrait se produire. 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou ses 

représentants auront seuls le droit d'acheter ou de disposer 

des terres publiques dans les limites des territoires sus-men-

tionnés. " 

Le Gouvernement de Sa Hautesse s'engage à donner au 

Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie toutes les faci-

lités et à user de son autorité pour lui assurer tous les droits 

et tous les pouvoirs, afin que la présente convention obtienne 

son plein effet. Il est en outre conventi entre les hautes 

parties contractantes, qu'aucune des clauses contenues dans 

les articles suivants de la présente concession, ne pourra en 

aucun cas atteindre ou amoindrir les droits accordés par le 

Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar aux 

sujets ou citoyens de la Grande Bretagne, des Etats-Unis 

d'Amérique, de France, d'Allemagne ou de tonte autre puis-

sance étrangère ayant des traités avec le Sultanat de Zan-

zibar, ou les obligations qui sont ou pourront ètre imposées 

par l'adhésion à l'acte général de Berlin de 1885 et à l'acte 

général de la conférence de Bruxelles de 1890. 

Art. II. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de 

Zanzibar autorise le Gouvernement de Sa Majesté le Roi 

d'Italie à céder l'administration des villes et ports du Bénadir, 

qui font l'objet de la présente concession, à une société ita-

Henne qui sera chargée d'administrer ces villes, ports et ter-

ritoires au nom du Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 

et à Cabri de son pavillon (1); mais toujours sous la responsa-

bilité du Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie. Les 

commissaires de la société italienne pourront exercér, au 

nom et avec l'autorisation du Gouvernement de Sa Majesté 



le Roi d'Italie, tous les droits stipulés par la présente con-

cession ; ils pourront nommer tous les officiers et employés 

subaiternes, établir des cours de justice et adopter toutes les 

mesures qui seront reconnues nécessaires ou utiles pour la 

protection et dans l'intérèt des villes, ports et territoires sus-

énoncés. 

Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar 

consent à donner au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 

d'Italie ou à ses représentants tous les forts et établissements 

publics existants au moment où l'administration italienne oc-

cuperà les villes du Bénadir, ainsi que tous les droits de pro-

priété qu'il peut avoir sur les territoires de io milles marins 

de rayon vers l'intérieur pour les villes de Brava, Merka et 

Magadiscio et de 5 milles marins de rayon pour le village 

de Warscheik. 

Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan autorise en 

outre le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou ses 

représentants à lever toutes taxes, tributs, impòts, patentes, 

droits d'importation et d'exportation et à prendre toutes les me-

sures reconnues nécessaires pour subvenir aux dépenses du 

gouvernement locai, au maintien de la force publique, à l'ad-

ministration de la justice, à la construction des routes, des 

ports et autres travaux publics ou défensifs, ainsi que pour la 

liquidation des dettes et le payement des intérèts sur le ca-

pital dépensé, 

Les gouverneurs, tous les officiers judiciaires, ainsi que 

les employés de tous grades, seront nommés par le Gouver-

nement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou par ses représentants. 

Les allocations accordées aux gouverneurs, aux juges 

arabes ou indigènes, les appointements de tous les officiers 

et employés, ainsi que la solde des troupes seront payés par 

le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou par ses 

représentants. 
Art. III. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 



de Zanzibar donne à la société italienne qui admnistrera, 
avec l'autorisation du Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie, les villes et territoires du Bénadir qui font l'objet 
de la présente concession, ou à ses représentants, le droit 
de faire le commerce, de posséder des propriétés, d'ériger 
des constructions, d'acquérir des terrains, des maison et des 
bàtiments par achats ou par conventions dans les villes et 
territoires sus-énoncés, avec le consentement des propriétaires 
de ces maisons, terrains et bàtiments. 

Art. IV. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 
de Zanzibar cède au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie ou à ses représentants, le privilège exclusif de lever 
des taxes sur les habitants et le pouvoir de régler le com-
merce et les transactions, ainsi que la navigation, de con-
tròler les pècheries, de construire routes, tramways, chemins 
de fer, canaux, ports, télégraphes, etc., etc., et de lever des 
taxes et des droits sur ces établisssements d'utilité publique, 
ainsi que de contròler ou interdire l'importation de toutes 
marchandises, arnnes, munitions de toutes sortes, liqueurs 
alcooliques ou de toutes autres marchandises qui, dans l'opi-
nion de Sa Majesté le Roi d'Italie ou de ses représentants, 
seraient préjudiciables aux lois, à l'ordre et à la moralité 
publique et pour lesquelles le Gouvernement de Sa Hautesse 
le Sultan n'est pas lié avec d'autres Gouvernements. Mais il 
est bien entendu que l'exercice de ces droits et privilèges 
sera conforme aux traités existants entre le Sultanat de Zan-
zibar et les puissances étrangères, ainsi qu'aux obligations 
qui sont ou pourront ètre imposées par l'adhésion à l'acte 
général de Berlin de 1885 et à l'acte général de la confé-
rence de Bruxelles de 1890. 

Art. Y . — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de 
Zanzibar autorise le Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie ou ses représentants, à établir des douanes et à pré-
lever des taxes et des droits sur les navires et les marchan-



dises entrant dans les ports sus-énoncés ou en sortant et de 

prendre toutes les mesures nécessaires pour la répression de 

la contrebande: ces mesures seront sujettes toutefois aux 

traités, actes et conventions susdits. 

Art. VI. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 

de Zanzibar donne au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 

d'Italie ou à ses représentants, le droit d'établir une banque 

ou des banques dans les villes qui font l'objet de la présente 

concession, avec le privilège exclusif d'émettre des billets et 

de la monnaie d'or, d'argent et de cuivre, à condition de se 

conformer à des engagements précédemment pris par Sa 

Hautesse le Sultan ou par ses prédécesseurs. 

Art. VII. — Tous les pouvoirs, droits et privilèges susdits 

sont accordés au Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie 

ou à ses représentants pour une période de temps de 25 an-

nées européennes, qui commencera du jour où la présente 

concession sera approuvée par le Gouvernement de Sa Majesté 

la Reine de la Grande Bretagne et d'Irlande, Impératrice des 

Indes et par le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie. 

A l'expiration de cette période de 25 années européennes, 

la présente concession pourra ètre renouvelée pour une période 

de temps égale de 25 années dans les mèmes conditions et 

par une simple déclaration à cet effet du Gouvernement de 

Sa Majesté le Roi d'Italie. 

A l'expiration de la période de temps de 25 années ou 

de 50 années, tous les travaux publics, constructions, chemins 

de fer, etc., etc., feront retour au Gouvernement de Sa Hau-

tesse le Sultan, s'il le désire, et pour leur valeur, qui sera 

estimée par des arbitres choisis par les deux parties. Excepté 

pour les établissements et constructions qui auront été rémis 

gratuitement par le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 

au Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, ou à ses 

représentants, qui seront rendus de mème (gratuitement). 

Art. V i l i . — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 



de Zanzibar cède au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 

d'Italie ou à ses représentants la règie des douanes dans les 

ports sus-énoncés pour la période de temps de 25 années ou 

de 50 années, cornine il est dit plus haut, et aux conditions 

ci-après : 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie s'engage 

à payer au Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de Zan-

zibar une somme de quaranta mille roupies (Rs. 40,000), à titre 

de prime, au moment où l'administration italienne prendra 

possession des ports, villes et territoires qui font l'objet de 

la présente concession, et ensuite quarante mille roupies 

(Rs. 40,000) par trimestre échu de l'année européenne. 

Mais il est bien entendu que le Gouvernement de Sa 

Hautesse le Sultan de Zanzibar ne réclamera pas deux fois 

les droits d'importation et d'exportation sur le commerce des 

villes du Bénadir qui font l'objet de la présente concession, 

et que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, ou 

ses représentants, auront le droit de réclamer un drawback 

pour le montant des droits de douane qui seraient payés 

directement au Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de 

Zanzibar, sur toutes les marchandises d'importation au Bé-

nadir ou d'exportation des ports du Bénadir, à partir de l'en-

trée en vigueur de la présente convention. 

Art. IX. — Il est bien entendu que tous le pouvoirs gou-

vernementaux, judiciaires et autres, concédés par la présente 

convention, seront exercés par le Gouvernement de Sa Majesté 

le Roi d'Italie, ou par ses représentants, au nom du Gouver-

nement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar et à l'abri de 

son pavillon et que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi 

d'Italie ou ses représentants jouiront de tous les droits, pri-

vilèges, immunités et avantages qui sont ou pourraient ètre 

accordés à tout autre Gouvernement, compagnie ou parti-

culier, auxquels le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 

de Zanzibar aurait donné ou pourrait donner d,es couct;s-



sions, dans toute autre partie de ses domaines, similaires à 

ceux garantis par la présente concession, ou d'un caractère 

autre. 

Mais le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie 

s'engage à ne pas réclamer le droit de changer le système 

de paiement annuel établi par la présente concession, à moins 

d'obtenir le consentement, ou sur l'initiative du Gouverne-

ment de Sa Hautesse le Sultan, ou du Gouvernement de Sa 

Majesté la Reine de la Grande Bretagne et d'Irlande, Impé-

ratrice des Indes. 

Art. X. — La présente convention entrerà en vigueur à 

l'époque que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie 

jagora opportune et en donnant avis au Gouvernement de 

Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar un mois entier à l'avance. 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie sera re-

sponsable envers le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 

de Zanzibar du payement des sommes stipulées à l'article VIII 

de la présente convention, seulement à partir du jour, où il 

prendra charge de toute l'administration, ainsi qu'il est spé-

cifié plus haut; il est en outre entendu que l'époque de trans-

fert gratuit des douanes, terrains, forts, établissements pu-

blics, droits de propriété, etc...., que le Gouvernement de 

Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar possède dans les villes et 

territoires sus-énoncés, sera fixé par un accord spécial, et 

qu'une liste détaillées en sera donnée à cette époque par le 

Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan. 

Art. XI. — La présente convention n'aura de valeur 

qu'après qu'elle aura été approuvée par le Gouvernement de 

Sa Majesté la Reine de la Grande Bretagne et d'Irlande, Im-

pératrice des Indes et par le Gouvernement de Sa Majesté le 

Roi d'Italie. 

Art. XII. — Sa Hautesse Said Aly, Sultan de Zanzibar, 

a déclaré par ses lettres du 14 rejub 1307 (6 mars 1890) à 

M- Mackenzie, et du 5 moharrem 1310 (31 juillet 1892) à 



M. Portai, n'avoir aucune objection à faire contre la con-

cession des villes, ports et territoires du Bénadir à l'Italie et 

d'accepter l'arrangement tei qu'il sera fait et approuvé pal-

le Gouvernement de Sa Majesté la Reine de la Grande Bre-

tagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, qui est la puissance 

protectrice du Sultanat de Zanzibar. 

La présente convention a été faite en six copies, dont 

deux en langue anglaise, deux en langue frangaise et deux 

en langue arabe, d'une seule et mème teneur. Kn cas de 

différend sur l'interprétation des stipulations de la présente 

concession, les textes frangais ou anglais seuls feront foi. 

En foi de quoi, sir Gerald H. Portai, Agent diplomatique 

et Consul Général de Sa Majesté Britannique et M. Pierre 

Cottoni, gérant du Consulat de Sa Majesté le Roi d'Italie, ont 

signé les présentes et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Zanzibar, le douze du mois d'aoùt mil huit cent 

quatrevingt douze. 

( Z . S.) P . C O T T O N I . ( Z . S.) G . P O R T A I . 



II . 

C O N C E S S I O N E 11 maggio 1893 del Governo italiano 

alla Compagnia Filonardi degli scali del Bénadir 

per la diirata di tre a?ini. 

( L i b r o V e r d e « S o m a l i a , 1895 » p » g . 110 - R a c c . T r a t t . A f r . , p a g . 391). 

Il capitano V. Filonardi al Ministro degli affari esteri. 

Roma, 11 maggio 1893. 

Signor ministro, 

In seguito alla concessione dell'amministrazione degli scali 

del Bénadir (Brava, Merca, Magadisciu e Uarsceic), stipulata 

ad referendum il 12 agosto 1892 tra il regio consolato in Zan-

zibar e quel Governo', ed all'esercizio provvisorio della con-

cessione stessa accordato indi dal Sultano per tre anni al Regio 

Governo, lo scrivente, in nome della Società da esso rappre-

sentata, offre di subentrare al Regio Governo negli efletti 

derivanti dall'atto summenzionato, e segnatamente di pagare 

per esso il canone di rupie 160,000 annue dovute al Sultano, 

alle condizioni seguenti: 

La Società riscuoterebbe i dazi doganali negli scali del 

Bénadir, e prenderebbe impegno di mantenervi a suo carico, 

l'effettivo attuale dei soldati e dei funzionari preposti al go-

verno delle stazioni stesse, e di favorire lo sviluppo del traf-

fico e delle industrie, per quanto sarà possibile, nell'interesse 

della madre patria. 



In compenso, la Società, oltre alla eventuale eccedenza 

dei redditi sopra l'anzidetto canone di 160,000 rupie dovute 

al Sultano, riceverebbe dal Regio Governo un'annua sovven-

zione di 300,000 lire, da esserle corrisposta a rate trimestrali, 

man mano che consti essersi da essa soddisfatto il pagamento 

di ogni rata trimestrale del canone dovuto al Sultano. 

La Società dovrebbe avere facoltà di ritirare dai depo-

siti governativi, e possibilmente da quelli di Massaua, al 

prezzo di costo, le armi e munizioni necessarie alla sicurezza 

delle stazioni. 

Gli atti di amministrazione di pubblico interesse sareb-

bero soggetti al controllo del Regio Governo; restando inteso 

che tutti i coloni aventi cittadinanza italiana dovrebbero ri-

tenersi soggetti, sotto ogni rapporto civile e penale, allo sta-

tuto personale determinato dalle leggi della madre patria. 

V . F I L O N A R D I . 

Il Ministro degli affari esteri al capitano V. Filonardi. 

Roma, 11 maggio 1893. 

Signor cavaliere, 

Mi pregio di segnare ricevimento della lettera della Si-

gnoria Vostra in data d'oggi, relativa all'esercizio provvisorio 

della concessione degli scali del Bénadir. 

Il Regio Governo acconsente ad affidare alla Società rap-

presentata dalla Signoria Vostra la gestione provvisoria sud-

detta alle condizioni seguenti: 

i° La Società riscuoterà i dazi doganali, pagando al 

Sultano il convenuto canone di annue 160,000 rupie; assu-

merà a suo carico l'amministrazione dei suddetti scali, non-

ché dei territori interposti, pagando i governatori, i funzionari 

militari, civili e giudiziari e i soldati; manterrà, come minimo, 

l'effettivo attuale di tali funzionari e soldati. 



2° La Società, oltre al ritenersi l'eventuale eccedenza 

dei redditi sopra il canone di 160,000 rupie dovute al Sul-

tano, riceverà dal Regio Governo una annua sovvenzione di 

lire 300,000, da esserle corrisposta, a rate trimestrali, man 

mano che consti essersi da essa sodisfatto al pagamento d'ogni 

rata trimestrale del canone dovuto al Sultano. 

30 La Società avrà facoltà di ritirare dai depositi go-

vernativi, e possibilmente da quelli di Massaua, al prezzo di 

costo, le armi e le munizioni necessarie alla sicurezza delle 

stazioni. 

40 Gli atti d'amministrazione di pubblico interesse sa-

ranno soggetti al controllo del Regio Governo, restando inteso 

che tutti i coloni aventi cittadinanza italiana dovranno rite-

nersi soggetti, sotto ogni rapporto civile e penale, allo statuto 

personale determinato dalle leggi della madre patria. 

La giustizia indigena nei quattro scali zanzibaresi conti-

nuerà ad essere amministrata in nome del Sultano dai cadi. 

Pei nazionali e pei sudditi di nazioni civili si provvederà, negli 

scali zanzibaresi, a termini del diritto consolare; e nei terri-

tori interposti, compresi nella nostra sfera d'influenza, ma non 

soggetti al Sultano di Zanzibar, si provvederà direttamente 

per cura del Governo italiano. 

La prego di farmi conoscere se Ella accetta queste con-

dizioni; nel qual caso l'accordo entrerebbe in vigore col x° mo-

harrem 13x1 (metà del mese di luglio prossimo venturo). 

B R I N . 

Il capitano V. Filonardi al Ministro degli affari esteri. 

Roma, 11 maggio 1893. 

Signor ministro, 

Facendo seguito alla mia lettera d'oggi, e rispondendo a 

quella di Vostra Eccellenza della stessa data, mi pregio par-



teciparle, a nome della Società da me rappresentata, che ac-
cetto le condizioni specificate nella nota suddetta di Vostra 
Eccellenza, ed acconsento ad assumere a quei patti l'esercizio 
provvisorio, per tre anni, degli scali e territori del Bénadir 
compresi nella sfera d'influenza italiana, a cominciare dal 
i° moharrem 13ir, ossia dalla metà del mese di luglio pros-
simo venturo. 

V . F I L O N A R D I . 



I I I . 

A C C O R D O S U P P L E M E N T A R E 13 maggio 1893 tra VItalia 

e lo Zanzibar per l'esercìzio provvisorio per tre anni 

della Convenzione• 12 agosto 1892 (1). 

( R a c e . T r a t t . A f r . , p a g . 394. - L i b r o v e r d e « S o m a l i a , 1895 », p a g . 114) 

Le gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar 

et dépendances de la còte orientale d'Afrique, par le présent 

contrat annexe, accorde au gouvernement de Sa Majesté le 

Roi d'Italie l'exercice provisoire pendant trois années de la 

convention du 12 aout 1892, signée ad referendum par sir 

Gerald Portai et M. Pierre Cottoni pour la concession des 

villes, ports et territoires enumérés à l'article x de la dite 

convention, aux conditions stipulées dans les articles sui-

vants : 

Art. 1. — Si le gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, 

ou la Compagnie qui le représentera, abandonne les susdites 

villes du Bénadir dans le délai ou à la fin de trois ans à 

partir du seize juillet mil huit cent quatre-vingt-treize (16 juil-

let 1893) et rejette ainsi la convention signée le 12 aout 1892, 

le gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie s'engage à 

payer au gouvernement de Sa Hautesse le Sultan, aussitòt 

après l'abandon une somme de cinquante mille roupies pour 

indemnité des dépenses qu'occasionnerait au gouvernement 

(1) Ratificato dal Governo italiano con nota all'Ambasciata britan-
nica in Roma del 15 giugno 1893, e dal Governo britannico connota 
dell'Ambasciata predetta del 17 giugno 1893. 



de Sa Hautesse le Sultan le rétablissement de son admini-
stration dans les villes et ports du Bénadir, et cette indem-
nité à payer serait de cent 7iiille roupies si le pays avait été 
en état de guerre dans les trois mois qui précéderaient 
l'abandon. 

Art. 2. — E n cas d'abandon des villes du Bénadir, corame 
il est dit à l'article précédent, les travaux publics tels que 
routes, signes et marques pour la navigation (leading marks) 
et autres travaux pour lesquels il serait impossibile de fixer 
la valeur en argent et que la Compagnie italienne ne pour-
rait ni céder à des tiers ni exploiter elle-mème, seront aban-
donne's gratuitement au gouvernement de Sa Hautesse le Sultan. 
La réalisation de tous les autres travaux publics sera réglée 
par l'article 7 de la convention du 12 aout 1892. 

Art. 3. — La prime de quarante mille roupies que le gou-
vernement de Sa Majesté le Roi d'Italie s'est engagé à payer 
au gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar, sui-
vant l'article 8 de la convention du 12 aout 1892, ne sera 
payée que quand la dite convention entrerà définitivement 
en vigueur, c'est-à-dire, après les trois années d'exercice pro-
visoire accordées par le présent contrat-annexe et dans le 
cas où le pays ne serait pas abandonné par le gouverne-
ment de Sa Majesté le Roi d'Italie à la fin de cet exercice 
provisoire. 

Art. 4. — L'exercice provisoire pour trois années de la 
convention du 12 aout 1892, qui fait l'objet du présent con-
trat-annexe, commencera le seize juillet mil huit cent quatre-
vingt-treize (16 juillet 1893), pour finir le quinze juillet mil 
huit cent quatre-vingt-seize (15 juillet 1896). Pendant cette 
période les clauses et conditions de la convention du 12 aout 
1892 conserveront toute leur valeur en ce qu'elles ne seront 
pas modifiées par le présent contrai. 

Art. 5. — Si les ports et villes de Bénadir n'avaient pas 
été abandonnées avant le quinze juillet mil huit cent quatre-



vingt-seize (15.juillet 1896) la convention signée ad referendum 
le 12 aout 1892 par sir Gerald Portai et M. P. Cottoni, en-
trerai en vigueur à partir du dit jour avec toutes ses clauses 
et conditions. 

Art. 6. — Le présent contrat n'aura de valeur qu'après 
qu'il aura été approuvé par le gouvernement de Sa Majesté 
la Reine de la Grande Bretagne et d'Irlande, Impératrice 
des Indes et par le gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie. 

Art. 8. — La présente convention a été faite en six co-
pies dont trois en anglais et trois en frangais. 

En foi de quoi MM. Renncll Rodd, ar;ent diplomatique 
et consul général de Sa Majesté Britannique A. I. et P. Cot-
toni gérant du consulat de Sa Majesté le Roi d'Italie ont 
signé les présentes et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Zanzibar, le quinze du mois de mai mil huit cent 
quatre-vingt-treize. 

( Z . S.) 

( Z . 5 . ) 

R E N N E L L R O D D . 

P . C O T T O N I . 



I V . 

N O T I F I C A Z I O N E 24 ottobre 1893 del regio console Fi-

lonardi e del comandante Incoronato della regia nave 

Staf fet ta per la presa, di possesso del Bénadir da 

parte della compagnia « V. Filonardi e C. ». 

(L ibro v e r d e « S o m a l i a , 1895 », p a g . 124). 

In nome di S. M. Umberto I Re d'Italia, Noi V. Filo-

nardi, console della prefata Maestà Sua in Zanzibar, e Noi 

Edoardo Incoronato, capitano di fregata, comandante la regia 

nave italiana Staffetta : 

Notifichiamo che il territorio, sottoposto al protettorato 

italiano sulla costa Somali, dalle foci del Giuba al territorio 

di Meregh (confinante col sultanato di Obbia) fu dal Regio 

Governo Italiano concesso in amministrazione alla compagnia 

italiana per la Somalia, V. Filonardi e C. 

Magadisciu, 24 ottobre 1893. 

Il R. console: V . F I L O N A R D I . 

Il capitano di fregata: E . INCORONATO. 



V . 

R E G O L A M E N T O P R O V V I S O R I O 14 marzo 1895 pel go-

verno e l'amministrazione del territorio sottoposto 

al protettorato italiano fra la foce del Giuba ed il 

distretto d'Itala, ema?iato dalla compagnia « V. Fi-

lonardi e C. » (i). 

(L ibro v e r d e « S o m a l i a , 1895 », p a g . 260). 

Art. 1. — Terre demaniali. — Tutte le terre incolte che 

non abbiano un proprietario accertato appartengono al R. Go-

verno Italiano. 

Art. 2. — Miniere. — È riservato al R. Governo Italiano 

il privilegio esclusivo di lavorare, affittare o cedere le miniere 

o depositi di qualunque sorta di metalli minerali, olii mine-

rali e pietre preziose. 

Art. 3. — Foreste. — Il taglio dei legnami nelle foreste 

verrà regolato da speciali norme e l'amministratore e gerente 

della Compagnia potrà rifiutare permessi o accordarli fissando 

un importo relativo alla entità del permesso rilasciato. 

Art. 4. — Schiavitù. — La tratta degli schiavi è proibita, 

e speciali norme verranno decretate dall'amministratore o ge-

rente per la graduale abolizione della servitù domestica. 

Art. 5. — Proprietà immobili. —- Tutti i titoli e diritti per 

le proprietà d'immobili dovranno essere registrati negli Uffici 

della Compagnia entro il periodo di un anno dalla prornul-

(1) Approvato iti precedenza dal Ministro degli affari esteri con 

dispaccio del 24 ottobre 1893. 



gazione del presente regolamento. Questi titoli e diritti dichia-
rati all'atto della registrazione verranno pubblicati durante 
30 giorni nel villaggio più vicino alla località dove è situato 
il fondo, affinchè possano prodursi, da chi ha diritto, reclami 
e contestazioni. 

Trascorso il periodo di un anno, non verranno ricono-
sciuti legali i reclami non registrati, a meno che il reclamante 
non sia in grado di addurre cause sufficienti per scusare 
l'inadempimento della registrazione. 

Art. 6. — Giustizia. — Per l'amministrazione della giustizia 
verranno nominati dei cadi in Giumbo, Torre ed Itala; sol-
tanto le sentenze scritte da codesti cadi nominati dall'ammi-
nistratore e gerente e munite del bollo ufficiale della Com-
pagnia saranno riconosciute valide e messe in esecuzione. 

Da queste sentenze potrà farsi appello in prima istanza 
al Governatore della città più vicina e finalmente all'ammi-
nistratore o gerente. 

A richiesta dei postulanti, verrà rilasciata dai cadi copia 
delle sentenze emesse contro il pagamento dell'uno per cento 
sull'ammontare della cosa giudicata. 

La legge verrà applicata secondo le norme della Sccria. 

Nei casi in cui debbano essere giudicati degli europei, 
l'amministratore o gerente, od in sua assenza il delegato della 
Compagnia, fisserà il giorno di udienza per comporre le que-
stioni ed emettere le sentenze, secondo le leggi in vigore nel 
Regno d'Italia, seguendo le norme dei tribunali consolari. 

Art. 7. — Atti notarili. — Tutti gli atti per ipoteche, 
vendite, trasferimenti di proprietà, prestiti, cambiali e pagherò 
dovranno essere registrati presso uno dei tre cadi sopraci-
tati per acquisire validità legale. 

La tassa di registrazione sarà di uno per cento sul valore 
dichiarato. 

Art. 8. — Armi e nmnizioni. — L'importazione, confezione 
e vendita di armi da fuoco, munizioni, polvere pirica e ca-
psule esplodenti è proibita. 



L'amministratore e gerente rilascerà speciali permessi di 

sbarco e porto d'armi quando sia provato che queste armi e 

munizioni servano alla sicurezza personale od alla sicurezza 

di spedizioni fatte a scopo scientifico ed umanitario. 

Art. 9. — Dogane. — Le stazioni doganali nel territorio 

sottoposto al protettorato italiano sono: 

Giumbo, Langioni, Torre, Dgellet, Mruti, Itala. Verranno 

gravate di una tassa del 5 °/0 ad valorem tutte le merci impor-

tate ad eccezione degli spiriti e liquori spiritosi contenenti 

più del 2 0 % in volume di spirito che saranno gravati da una 

tassa del 25 % ad valorem. 

La tassa per l'esportazione dei prodotti indigeni viene 

stabilita come appresso: 

Avorio ) 
Copale > 15 per cento ad valorem 
Caoutchouc ) 

Sesamo ) , 12 » J 

Arachide ) 

Bosti 

Chillies 

Pellami 

Denti ippopotamo 

Corni rinoceronte 

Tartaruga 

Conchiglie 

Ambra grigia 

Burro (senili) 

Corteccie 

Granone, sorgo, fagioli e tutti gli altri 
legumi Pd. 0.35 per ghisla (1) 

Riso in lolla » 0-25 » 

Chiroko » 4-2° » 

(1) L a ghisla è una misura contenente Pd. 360 in peso da sorgo 
(dura) (iV. d. Testo). 



Cammelli 

Cavalli . 

Asini. . 

Pd. 0.02 per testa 

» o.oi 
o.io » 

» 
Bestie bovine » o.oi » 

Pecore e capre » 0.25 

Tutti gli altri prodotti non inclusi nella precedente ta-
bella saranno gravati della tassa del 5 % ad valorem. 

Art. io. — Merci in transito. — Per facilitare gli scambi 
commerciali non saranno gravati da una seconda tassa quei 
prodotti che tanto per l'importazione che per l'esportazione 
ransiteranno per i porti del Bénadir, amministrati dalla Coni 

pagnia ed appartenenti a S. M. il Sultano di Zanzibar. 

Art. 11. — Il presente regolamento andrà in vigore colla 
data della notificazione nelle diverse stazioni. 

Dato ad Itala li 14 marzo 1895. 



V I . 

C O N V E N Z I O N E 3 maggio 1895 fra il Ministero degli 

affari esteri e la Società geografica italiana per la 

fondazione della stazione dì Lugli. 

In seguito allo scambio di idee che ha avuto luogo tra 

il Ministero degli affari esteri ed il presidente della Società 

geografica italiana circa una spedizione geografica da in-

viarsi nella Somalia meridionale, sono state concordate le 

seguenti linee fondamentali: 

1. È organizzata una spedizione geografico-commer-

ciale, da inviarsi entro il mese di maggio nella penisola dei 

Somali sotto il comando del capitano V. Bóttego. 

2. La spedizione ha duplice scopo : 

a) di provvedere alla fondazione di una stazione 

commerciale a Lugh ; 
b) . . . omissis . . . 

3. ... omissis . . . 

4. La spedizione partirà dalla costa del Bénadir diri-

gendosi a Lugh con lentissima marcia e con deviazioni la-

terali Giunta a Lugh, la spedizione vi si tratterrà il 

tempo necessario per fondarvi la stazione commerciale ed 

assicurarne il regolare funzionamento. A tal uopo il coman-

dante conchiuderà gli opportuni accordi con il capo locale, 

destinerà un direttore ed un numero sufficiente di guardie 

a custodia della stazione, e prenderà gli altri necessari prov-

vedimenti, avendo cura di non dar luogo ad incidenti dei 

quali, in ogni caso, egli sarebbe sempre il solo responsabile. 



5. ... omissis . . . 

6. Il direttore della stazione di Lugh dovrà irradiare 
la propria sfera di azione, in modo pacifico, sui territori cir-
costanti situati alla sinistra del Giuba, stipulando trattati di 
amicizia e commercio coi capi indigeni anche lontani, atti-
rando le carovane dei paesi galla e sidama ed avviando re-
lazioni coi mercanti di quelle regioni al duplice scopo: a) di 
fare convergere a Lugh, mediante una fitta rete di accordi 
e di interessi, il commercio di vaste regioni che ora irradia 
in varie direzioni; b) e di farlo affluire ai porti zanzibaresi 
amministrati dall'Italia. 

7. La spedizione partirà da Lugh verso l'interno dopo 
di aver assicurato il mantenimento ed il funzionamento nor-
male della stazione per un anno, da calcolarsi dal giorno di 
arrivo del capitano Bóttego a Lugh (1). 

Qualora trascorso detto anno, il Ministero degli affari 
esteri non intenda assumere direttamente la direzione della 
stazione di Lugh o collegarla coll'amministrazione del Bé-
nadir e desideri invece che essa continui ad essere tenuta 
dalla Società geografica, le condizioni saranno stabilite di 
comune accordo fra il Ministero degli affari esteri e la So-
cietà geografica in base ai dati di fatto che saranno ricavati 
dall'esperienza. 

8 a 11. . . . omissis . . . 

Tutto ciò resta convenuto salva l'approvazione del Con-
siglio direttivo della Società geografica per le parti che lo 
riguardano. 

Roma, 3 maggio 1895. 

L O R I A . B L A N C . 

BÓTTEGO. 

(1) Il cap. Bóttego giunse a L u g h il 18 novembre 1895. 



V I I . 

C O N V E N Z I O N E 15 aprile 1896 tra -il regio Governo ed 

i promotori della costituenda Società anonima com-

merciale del Bénadir (Somalia Italiana) per Vam-

ministrazione delle città e dei territori del Bénadir 

con il relativo hinterland (i). 

Fra il Governo italiano, rappresentato dal presidente del 

Consiglio e dai ministri degli affari esteri, delle finanze, del 

tesoro e della marina, ed i signori cavaliere Giorgio Mylius, 

comm. dott. Silvio Benigno Crespi, cav. Angelo Carminati, i 

quali agiscono nella loro qualità di delegati dei promotori 

della costituenda Società anonima commerciale italiana del 

Bénadir (Somalia italiana), ed esclusivamente nell' interesse 

della Società stessa; sotto condizione, così, della sua legale 

costituzione, si conviene quanto segue: 

Il Governo immetterà la Società anonima commerciale 

italiana del Bénadir (Somalia italiana), con sede in Milano, 

nella pacifica gestione delle città e dei territori del Bénadir 

con tutto l'hinterland assicurato all'influenza italiana dai pro-

tocolli .italo-britannici 24 marzo 1891 e 5 maggio 1894. 

Il Governo si riserva di fronte alla Società, nei riguardi 

internazionali, ogni libertà d'azione, per tutto ciò che con-

cerne e può concernere i sultanati di Obbia e di Alula (Mi-

gertini). 

(I) Per la Convenzione definitiva vedi doc. n. x i v , pag . 59. 



Da parte sua, la Società si obbliga di provvedere all'in-
cremento civile e commerciale della colonia, dando conto 
particolareggiato di questa sua azione al Governo italiano, 
che avrà sempre il diritto di vigilare sull'operato della So-
cietà. Questa dovrà, inoltre, promuovere nei modi che cre-
derà più opportuni la vita economica dei paesi concessile, 
eseguendo a tal uopo tutte le opere che crederà necessarie, 
alle seguenti condizioni: 

1. Il Governo pagherà alla Società per tutta la durata 

della presente convenzione: 

a) l'annua, somma di oro franchi 300,000; 

b) l'annua somma di oro franchi 100,000 pei primi do-

dici anni e di oro franchi 50,000 negli anni successivi, per 

le stazioni di Giumbo, Bardera e Lugh, o per la loro sosti-

tuzione con altre, nell'interesse della Società, d'accordo col 

Governo, quando non fosse possibile o conveniente il man-

tenimento di tali stazioni. Il canone dovrà essere corrisposto 

dal Governo anche nel periodo necessario all'impianto o so-

stituzione di tali stazioni. 

2. Il Governo si varrà della Società, e farà tenere ad essa 

regolarmente la somma occorrente pel pagamento delle an-

nualità dovute ai Sultani di Obbia e di Alula, in talleri 3600 

di M. T. complessivamente ; e questo finché il Governo avrà 

un tale obbligo verso i detti Sultani. 

3. Il Governo applicherà, di fronte alla Società, l'arti-

colo 30 del protocollo italo-britannico del 24 marzo 1891 (1). 

4. Il Governo darà le miniere in libero e gratuito godi-

mento alla Società, con facoltà di trasferirne la concessione 

a terzi, previo consenso del Governo medesimo, se questi fos-

(1) «Il y aura dans la station de Kismayu et son territoire, égalité 
de traitement entre sujets et protégés des deux pays, soit pour leurs 
personnes, soit à l'égard de leurs biens, soit enfin en ce qui concerne 
l'exercice de toute sorte de commerce et industrie». (U. d. Testo). 



sero stranieri. Il detto godimento e la detta concessione a 

terzi non avranno una durata superiore a quella della ge-

stione della Società. 

Il Governo darà pure alla Società il libero e gratuito 

godimento di tutte le terre che sono o saranno dichiarate 

demaniali, e di tutti quegli immobili dei quali esso abbia 

ottenuto o sia per ottenere il godimento o l'uso dal Sultano 

di Zanzibar. Delle dette terre la Società potrà fare conces-

sioni in uso, per una durata non superiore a quella della sua 

gestione, a italiani, o ad indigeni dipendenti, e residenti nella 

colonia. Potrà altresì concederle a stranieri, purché con du-

rata non eccedente il periodo della sua gestione, e previa 

l'approvazione del Governo. 

Le concessioni che eccedano, per il tempo, la durata della 

gestione della Società, tanto se da farsi a stranieri, come a 

italiani, spetteranno sempre al Governo, d'accordo con la 

Società. 

5. La Società esigerà per proprio conto i diritti doganali, 

in base ai vigenti trattati, nonché le tasse in vigore; potrà 

anche applicare nuovi tributi o sopprimere quelli esistenti, e 

diminuire i diritti doganali, previa l'approvazione del Governo. 

6. I prodotti originari dei paesi cui si riferisce la presente 

convenzione saranno alla loro importazione nel Regno sog-

getti allo stesso regime doganale di quelli della colonia Eritrea. 

7. La Società si obbliga: 

a) ad inalberare la bandiera nazionale ; 

b) a pagare al Sultano di Zanzibar il canone annuo di 

rupie 160,000, o quella minor somma che venisse in seguito 

convenuta; 

c) a pagare le annualità dovute ai Sultani di Obbia e 

di Alula, come è detto all'art. 2 ; 

d) a conservare in regolari condizioni di manutenzione 

i fabbricati tutti che avrà ricevuto in uso dal Governo; 



e) a mantenere le guardie necessarie per la sicurezza 
n terna della colonia, nelle condizioni di tranquillità normale ; 

/ ) ad amministrare la giustizia in base alle norme in 
vigore nelle città e nei territori che le vengono concessi in 
gestione ; 

g) a rispettare le leggi vigenti ed i vigenti trattati, e 

quelli che il Governo crederà opportuno di promulgare o di 

concludere in seguito colle altre potenze, quando però con esse 

non vengano alterate sostanzialmente le condizioni della pre-

sente convenzione. La Società potrà essa pure stipulare trat-

tati di amicizia con sultani o capi indigeni a nome del Go-

verno, salvo il consenso di questo; 

h) ad applicare gli atti generali di Berlino (26 feb-

braio 1885) e di Bruxelles (2 luglio 1890) per tutto quanto 

riguarda la tratta degli schiavi ed il commercio delle armi 

da fuoco e delle bevande spiritose; 

/) ad assumere il servizio postale, in base alle condi-

zioni stabilite dall'Unione Postale. 

8. Su domanda del Governo, la Società sarà obbligata, 

sia a sfrattare dalla Colonia qualunque persona, italiana o 

straniera ; sia a consegnare ai funzionari del Governo mede-

simo qualunque delinquente che vi si fosse rifugiato. 

9. Lo statuto della Società sarà approvato per decreto 

reale, sentito il parere del Consiglio di Stato. 

Lo statuto dovrà contenere disposizioni per virtù delle 

quali : 

a) le azioni della Società saranno esclusivamente no-
minative, e per due terzi almeno saranno sempre inscritte al 
nome e possedute da cittadini italiani ; 

b) il Consiglio di amministrazione della Società dovrà 
essere composto esclusivamente di cittadini italiani dimoranti 
in Italia, nella colonia Eritrea o nella colonia del Bénadir; 

e) tutti gli alti funzionari della Società dovranno essere 



cittadini italiani, e la nomina dei governatori o sotto-gover-

natori della Colonia dovrà essere approvata dal Governo. 

10. Il Governo non assume responsabilità di sorta per 

qualsiasi operazione di credito che la Società facesse anche 

nell'interesse della Colonia; e la Società, a garanzia di sif-

fatte operazioni, non potrà mai impegnare che le sue pro-

prietà o le sue ragioni di credito. 

11. La presente convenzione avrà la durata di 50 anni, a 

decorrere dal 16 luglio 1896, e s'intenderà sciolta di pieno 

diritto, senza alcun bisogno di reciproche intimazioni, allo 

spirare del 50° anno. Sarà per altro in facoltà del Governo 

di rescinderla dopo 25 anni, con preavviso di due anni, quando 

volesse esercitare il proprio dominio ed amministrare diret-

tamente le città e territori compresi nella presente conven-

zione ; od anche quando credesse di non più esercitare il suo 

diritto di opzione verso il Sultano di Zanzibar, di cui alla 

convenzione 12 agosto 1892. 

La facoltà di rescindere la presente convenzione è data 

anche alla Società, dopo dodici anni, a decorrere dal 16 lu-

glio 1896, mediante il preavviso di un anno. 

12. Le opere stabili costruite per iniziativa ed a spese 

della Società, e tali per la loro natura da migliorare le con-

dizioni dell'esercizio, saranno, allo scadere del contratto, ac-

cettate dal Governo e pagate a prezzo di stima, semprechè 

l'esecuzione delle opere ed i progetti relativi abbiano previa-

mente riportata l'approvazione di esso, salvi sempre alla So-

cietà, per le opere non accettate, i suoi diritti verso ogni 

terzo subentrante. 

13. Quando la rescissione abbia luogo per volontà del 

Governo, dopo i venticinque anni, ai termini dell'art. 11 della 

presente convenzione, la Società avrà diritto a percepire, anche 

per le opere compiute senza autorizzazione del Governo, la 

minor somma tra lo speso e il maggiore utile per l'esercizio 

della Colonia a giudizio degli arbitri. 



Nessuna indennità sarà dovuta dal Governo, se la rescis-
sione della presente convenzione sarà dovuta al fatto e per 
colpa della Società. 

14. Il valore delle opere da rimborsarsi sarà determinato 
da tre arbitri. Ciascuna delle parti nominerà il suo arbitro; 
i due arbitri così nominati sceglieranno il terzo e nel caso 
di disaccordo nella scelta questa sarà deferita al presidente 
della Corte di Cassazione di Roma. 

Gli arbitri decideranno inappellabilmente ex borio et equo, 
senza formalità di procedura. 

Sarà del pari sottoposta al giudizio arbitrale qualunque 
contestazione di diritto privato fosse per sorgere fra il Go-
verno e la Società nella esecuzione o interpretazione della 
presente convenzione. 

15. In caso di liti, conflitti, difficoltà e simili fra la So-
cietà ed il Sultano di Zanzibar, o i capi delle varie tribù, o 
le autorità inglesi del territorio limitrofo, la Società si rimet-
terà, per quanto la riguarda, al giudizio del Ministero degli 
Affari Esteri, il quale provvederà nel modo migliore, salve 
sempre le condizioni sostanziali della presente convenzione. 

16. L'atto di costituzione della Società sarà registrato con 
la tassa fissa di una lira. 

Saranno esenti da imposta di ricchezza mobile gli stipendi 
pagati dalla Società ai suoi impiegati abitualmente residenti 
nella Colonia. 

17. La Società avrà facoltà di ritirare dai depositi gover-
nativi, e possibilmente da quelli di Massaua, al prezzo di 
costo, le armi e munizioni che il Governo riconoscerà stret-
tamente necessarie per la sicurezza delle stazioni. Per altro 
alla Società stessa è vietato qualsiasi commercio di armi. 

18. Allo scopo di tutelare la sicurezza della Colonia e di 
mantenere la integrità dei propri possedimenti, il Governo 
procurerà di tenere uno stazionario sulla costa o nelle acque 



di Zanzibar, ed, occorrendo, interverrà nella Colonia mede-
sima con quegli altri mezzi e modi che crederà più opportuni. 

19. La presente convenzione e i privilegi da essa derivanti 
non sono trasferibili dalla Società a terzi. 

20. La presente convenzione sarà registrata colla tassa di 
una lira, e non sarà valida se non dopo essere approvata 
per legge. 

Roma, 15 aprile 1896. 

G I O R G I O M Y L I U S . 

D . r S I L V I O B E N I G N O C R E S P I . 

A N G E L O C A R M I N A T I . 

R U D I N Ì . 

O . C A E T A N I . 

G . C O L O M B O . 

B R A N C A . 

B . B R I N . 



V i l i . 

P R O T O C O L L O 15 aprile 1896 relativo alla data dei-

Ventrata in vigore della Convenzione 75 aprile i8q6 

stipulata tra il Regio Governo e la Società anonima 

commerciale del Bénadir. 

La data nella quale andrà in vigore la convenzione sti-

pulata in data d'oggi, tra il Regio Governo e la costituenda 

Società anonima commerciale italiana del Bénadir, per la 

concessione dei porti del Bénadir, sarà determinata con spe-

ciale accordo. 

Qualora il Governo non sia in grado, prima del i° lu-

glio 1898, di immettere la Società nella gestione delle città 

e dei territori del Bénadir, sarà in facoltà della Società stessa 

di intendersi svincolata dalla convenzione. 

Roma, 15 aprile 1896. 

GIORGIO M Y L I U S . R U D I N Ì . 

D . r SILVIO BENIGNO CRESPI. O . C A E T A N I . 

A N G E L O C A R M I N A T I . G . COLOMBO. 

B R A N C A . 

B . B R I N . 



I X . 

S T A T U T O 25 giugno 1896 della Società anonima com-

merciale del Bénadir (Somalia Italiana) (ì). 

( T r a s c r i t t o il 24 l u g l i o 1896, al n . 669 ne l la C a n c e l l e r i a del T r i b u n a l e di M i -

lano. - A t t i p a r l a m . , l e g . X X , i a sess ione 1897-98, d o c u m . n. 220. - R a c e . T r a t t . 

A f r . , p a g . 583). 

T I T O L O I . — Costituzione, oggetto, sede, durata. 

Art. 1. — È costituita una Società anonima denominata So-

cietà anonima commerciale italiana del Bénadir (Somalia italiana). 

Art. 2. — La Società ha per iscopo di promuovere le 

industrie e i commerci nel Bénadir col rispettivo hinterland, 

dando esecuzione alla relativa convenzione stipulata fra il 

Regio Governo e la Società. 

Ove la detta convenzione non potesse, per ragione qual-

siasi, essere eseguita, la Società verrà sciolta. 

Art. 3. — La Società ha la sua sede in Milano. 

Art. 4. — La durata della Società è di anni 50 dal giorno 

della sua costituzione. 

Potrà essere prorogata, quando si proroghi la durata della 

convenzione col Governo. 

TITOLO II. — Capitale sociale. 

Art. 5. — Il capitale sociale è di lire un milione (1,000,000) 

rappresentato da 4000 azioni, da lire 250 cadauna. Potrà es-

sere aumentato con deliberazione da prendersi colle norme 

( i ) Approvato con l e g g e 20 dicembre 1899, n. 466 ( V . doc. n. XVII, 
pag. 70) come parte integrante della convenzione 25 m a g g i o 1908 
(V. doc. n. x i v , pag . 59). 



del secondo alinea dell'art. 13, escluso il diritto di recesso 
dei dissenzienti, quando la deliberazione non porti obbligo 
in essi di nuovi versamenti. 

Art. 6. — I primi tre decimi delle azioni saranno versati 
all'atto della sottoscrizione. Il rimanente sarà versato per de-
cimi a richiesta del Consiglio di amministrazione, con preav-
viso di un mese, da pubblicarsi nella Gazzetta ufficiale del 
Regno e in quegli altri periodici che il Consiglio crederà 
opportuno. Il Consiglio di amministrazione curerà che l'av-
viso sia recapitato al domicilio notificato per ogni azionista. 
Dovranno decorrere almeno 30 giorni dall'una all'altra ri-
chiesta di versamenti. 

Sui versamenti in ritardo starà a carico dei sottoscrittori 
l'interesse del 7 (sette) % in ragione d'anno, salvo sempre il 
disposto dell'art. 168 del codice di commercio. 

Art. 7. — Le azioni sono nominative e indivisibili. Esse 
sono staccate da un libro a matrice munito di numero d'or-
dine e firmate da due consiglieri di amministrazione. Due 
terzi almeno delle azioni dovranno essere sempre al nome di 
cittadini italiani e da essi possedute. 

Art. 8. — Il trapasso delle azioni dev'essere previamente 
acconsentito dal Consiglio di amministrazione e si effettua 
mediante dichiarazione nel registro dei soci, firmata dal ce-
dente e dal cessionario. Per ogni trapasso verrà rilasciato un 
nuovo certificato. 

Per il caso di morte di un azionista, il trapasso delle 
azioni seguirà a termini dell'art. 169 alinea 30 del codice di 
commercio, purché non si ecceda con tale trapasso il limite 
fissato quanto alla nazionalità dei possessori. In caso con-
trario, si provvederà dagli eredi al collocamento delle azioni 
d'accordo col Consiglio. 

Il Consiglio d'amministrazione potrà richiedere che la na-
zionalità e la capacità giuridica delle parti siano debitamente 
provate. 



TITOLO III. — Assemblea generale. 

Art. 9. — L'assemblea generale regolarmente costituita 

rappresenta l'universalità dei soci. 

Tutti gli azionisti in corrente coi versamenti hanno diritto 

di intervenire all'assemblea. 

Ogni azione dà diritto ad un voto. Nessuno può, però, 

sia in proprio sia per procura, avere più di rooo voti. 

Gli amministratori non hanno voto nell'approvazione del 

bilancio e in quelle altre deliberazioni, nelle quali fossero 

personalmente interessati. 

Art. io. — L'assemblea generale: 

a) discute, modifica, approva i bilanci, udita la rela-

zione dei sindaci : 

b) surroga gli amministratori, che escono d'ufficio; 
c) nomina i sindaci e ne determina la retribuzione; 
d) delibera sullo scioglimento anticipato e sulla proroga 

della Società, sulla fusione sua con altra Società, sulla rein-
tegrazione, aumento o riduzione del capitale sodale, sul cam-
biamento dell'oggetto della Società e, in generale, sopra ogni 
altra modificazione statutaria ; 

e) delibera inoltre sopra ogni altro oggetto deferito dalla 
legge alla sua approvazione. 

Art. n . — L'assemblea generale è eonvocata invia ordi-
naria ogni anno entro tre mesi dalla chiusura dell' esercizio 
sociale, per la trattazione degli oggetti di cui alle lettere a, 
b, e dell'articolo precedente. 

Può essere inoltre convocata ogni qual volta occorra, a 
giudizio del Consiglio d'amministrazione, o sulla domanda 
fatta da tanti azionisti, che rappresentino, almeno, il quarto 
del capitale sociale. 

Nel caso di convocazione per domanda di azionisti, do-
vranno, nella domanda stessa, essere indicati gli argomenti 



da trattarsi e la c o n v o c a z i o n e dovrà farsi entro il termine di 

un m e s e dalla sua p r e s e n t a z i o n e al Consig l io . 

Art . i 2 . _ L a c o n v o c a z i o n e del le a s s e m b l e e genera l i v iene 

fatta m e d i a n t e a v v 1 S o da pubbl icarsi nel la Gazzetta ufficiale 

del R e g n o e m e d i a n t e let tera al domic i l io d ichiarato per ogni 
azionista. 1 s 

T a n t o la p u b b l i c a z i o n e quanto la c o m u n i c a z i o n e per let-

tera dell avv iso d e v e seguire non m e n o di quindici g iorni 

p n m a di quel lo fissato per l 'assemblea, non c o m p r e s o v i il 

g i o r n o del la pubbl icaz ione , nè quel lo de l l 'assemblea 

L ' a v v i s o di c o n v o c a z i o n e d e v e c o n t e n e r e l 'ordine del g iorno 

del le mater ie da sottoporsi al la de l iberaz ione de l l ' assemblea 

Q u a l u n q u e del iberaz ione presa sopra un ogget to non in-
dicato ne l l 'ordine del g iorno è nulla. 

A r t . 13. - L ' a s s e m b l e a g e n e r a l e è l ega lmente costituita 

q u a n d o siano present i o rappresentat i a l m e n o il d e c i m o d e - l i 

social 'e ' ' ' C h e r a p p r e s e n t i n ° a l m e n o n del capitale 

L e del iberazioni si p r e n d o n o a m a g g i o r a n z a assoluta di 

voti e, m caso di pari tà di voti , la proposta s ' i n t e n d e respinta 

P e r l e n o m i n e a l l e c a r i c h e social i , basta la maggio-
ranza re lat iva e, a parità di voti , d e c i d e la sorte 

Q u a n d o poi si tratti di de l iberare sopra a lcuni degli og-

gett i , di cui alla lettera d del l 'art . 10, è necessar io che siano 

present i o rappresentat i a l m e n o il sesto degl i azionisi , che 

rappresent ino a l m e n o la metà del capi ta le sociale , e la rela-

tiva de l iberaz ione per essere va l ida d e v e r a c c o g l i e r e la mag-

g ioranza di tre quarti dei voti. 

Art . 14. _ Qualora l ' assemblea g e n e r a l e non risultasse 

l e g a l m e n t e costituita, per m a n c a n z a del numero prescri t to a 

termine del p r e c e d e n t e art icolo, il Consig l io d 'amministra-

zione d o v r à c o n v o c a r n e , entro quindic i giorni, una s e c o n d a 

Ja quale potrà v a l i d a m e n t e del iberare sugli oggetti indicat i 



nell'ordine del giorno della prima convocazione, qualunque 

sia il numero delle azioni rappresentate. 

Però, anche in questo caso, trattandosi degli oggetti di 

cui alla lettera d dell'art, io, è necessaria per la validità delle 

deliberazioni, la maggioranza di almeno tre quarti dei voti. 

Art. 15. — Qualora l'ordine del giorno di un'assemblea 

generale non possa essere esaurito nel giorno dell'adunanza, 

Vassemblea può essere continuata nel giorno seguente. Se ciò 

non fosse possibile, il giorno della continuazione dell'as-

semblea, sarà fatto noto cinque giorni prima mediante av-

viso per lettera al domicilio di ogni azionista. 

Art. 16. — La presidenza dell'assemblea generale viene 

assunta dal presidente o vice presidente del Consiglio di am-

ministrazione, ovvero, qualora fosse egli assente od impedito, 

dal consigliere più anziano di età. 

Il presidente sceglie tra gli azionisti presenti due scruta-

tori. Egli sceglie anche un segretario, il quale può essere non 

azionista. 

Le votazioni per la nomina alle cariche sociali devono 

sempre essere fatte per schede segrete. 

Art. 17. — Le deliberazioni dell'assemblea generale, prese 

in conformità del presente statuto, sono obbligatorie per tutti 

gli azionisti, ancorché non intervenuti o dissenzienti. 

I dissenzienti hanno, però, il diritto di recedere dalla So-

cietà nei casi determinati dalla legge, salvo il disposto degli 

articoli 4 e s del presente statuto. 

Art. 18. — Le deliberazioni dell'assemblea generale deb-

bono risultare da verbale, che dovrà essere riportato sopra 

apposito registro e firmato dal presidente o dal segretario dell'assemblea stessa. 

Le copie e gli estratti delle deliberazioni dell'assemblea 

generale saranno rilasciati e certificati conformi dal presidente 

del Consiglio d'amministrazione o da chi ne fa le veci, e dal 

segretario di detto Consiglio. 



TITOLO IV. — Consiglio d'amministra. 
zionc. 

Art. 19. - L a Società è amministrata da un Consiglio 
d amministrazione composto * ^ a m e m b [ , " ^ 

assemblea generale degli azionisti 

I consiglieri devono essere cittadini italiani dimoranti in 
Italia nella colonia Eritrea o nella colonia del Bénadir 

zione D r i m a 7 C T U n ^ ^ * * C ° n S Ì S I Ì 0 d amministra-
t o n e , prima di entrare in carica, deve depositare 80 azioni 

nella cassa della Società o di altro istituto, che verrà desi 

guato dall'assemblea. Le dette azioni restano vincolate " 

favore della Società per tutto il tempo in cui i! con g L 

rimane n carica, e fino a che non sia approvato il b i l l 
dell ultimo esercizio a cui prese parte. 

Art. 2i . _ Gli eletti a costituire il primo Consiglio du-

rano in carica fino a tutto il x8 9 9 , alla fine del quale es r 

« z i o S1 procederà alle elezioni generali de, consiglieri 

I consiglieri così nominati durano in carica per quattro 

anni e e rinnovazioni avverranno, metà dopo il primo bi n " 

e, per 1 altra metà, dopo il secondo biennio. Essendo gli usc S 

m numero d,spari, la rinnovazione dei consiglieri, per il p r ^ o 

biennio, seguirà per il n u m e r o intiero maggiore "della m e i 

II turno d uscita sino a tanto che esso non possa essere 

a n z i a n i t à d e l l a — ^ -
I consiglieri uscenti di carica sono rieleggibili. In caso di 

vacanza di un posto di consigliere, si procede a termini d e l 

ridono ì f C O d l f . d l . c o m m « c i o - Qualora il Consiglio fosse 
ridotto a tre membri, si dovrà radunare l'assemblea per pro-
cedere alle nuove nomine. P 

Art. 22. - Il Consiglio elegge annualmente fra i suoi 

membri il presidente ed il vicepresidente. Perà, il presidente 



ed il vice presidente del primo Consiglio rimangono, come 

esso, in carica per quattro anni. 

Il Consiglio elegge pure annualmente un segretario, che 

può essere scelto all'infuori delle persone dei consiglieri ed 

anche retribuito. 

In caso di assenza o di impedimento del presidente, il 

Consiglio è presieduto dal vice presidente o, in mancanza 

anche di questo, dal più anziano di età dei membri presenti. 

Il presidente, o chi ne fa le veci, rappresenta la Società 

davanti al Regio Governo, e a qualsiasi autorità, come da-

vanti ai terzi. 

Art. 23. — Il Consiglio d'amministrazione è convocato dal 

presidente, o da chi ne fa le veci. 

Il Consiglio si riunisce qualunque volta l'interesse della 

Società lo richieda, oppure quando ne venga fatta domanda 

alla presidenza da almeno due consiglieri di amministrazione 

o dai sindaci. 

Art. 24. — Il presidente, o chi ne fa le veci, convoca il 
Consiglio mediante avviso, nel quale sono indicati il luogo, 
il giorno e l'ora della riunione e gli oggetti da trattarsi. 

Tale avviso sarà dato almeno sette giorni prima, se per 
lettera, o tre giorni prima, se per telegramma. 

In caso d' urgenza, il presidente, o chi ne fa le veci, può, 
senza convocare il Consiglio, provocare una deliberazione per 
mezzo di votazione fatta per iscritto. 

Però, per la validità di tale deliberazione, è necessario il 
voto favoi^volè di tutti i consiglieri in carica. 

Art. 25. — Il consigliere che risiedesse o che si trovasse 
nelle colonie, può farsi rappresentare di volta in volta alle 
sedute del Consiglio da altro consigliere, dandogli all' uopo 
procura per lettera o per telegramma. 

Per la validità delle deliberazioni, è necessaria la presenza 
effettiva di almeno la metà dei consiglieri in carica. 

Art. 26. — Le deliberazioni del Consiglio d'amministra-



zione devono essere prese a maggioranza dei consiglieri pre-
senti e rappresentati. 

In caso di parità, il voto del presidente è preponderante. 

Art. 27. — Le deliberazioni saranno registrate in un ap-
posito libro dei verbali, tenuto nelle forme di legge, e sa-
ranno firmate dal presidente, o da chi ne fa le veci, e dal 
segretario. 

Le deliberazioni prese per iscritto senza convocazione del 
Consiglio saranno pure riportate nel libro dei verbali colla 
firma del presidente e del segretario, e saranno conservate 
quali allegati del verbale le risposte dei consiglieri, delle quali 
sarà fatto espresso cenno nel verbale medesimo, colla indi-
cazione del nome di ogni consigliere e della data del voto. 

Gli estratti dei verbali firmati dal presidente o da chi ne 
fa le veci, e dal segretario del Consiglio, fanno prova ovunque 
occorra produrli. 

Art. 28. — Il Consiglio d'amministrazione è investito di 
tutte le più ampie facoltà di ordinaria e straordinaria ammi-
nistrazione (in quanto non siano dallo statuto o dalla legge 
riservate all'assemblea generale) per il raggiungimento degli 
scopi sociali e in armonia colle convenzioni regolanti i rap-
porti della Società col Regio Governo. 

In ispecie: 

a) delibera tutti i provvedimenti occorrenti per la pro-
sperità della colonia e stabilisce in via di massima l'esten-
sione delle operazioni sociali ; 

/>) compila ed emana i regolamenti e dà le disposizioni 
necessarie per la loro esecuzione; 

c) regola e verifica le spese generali della Società, lo 
ammontare degli utili e le riserve, e compila i bilanci ; 

d) convoca le assemblee generali ; 
e) stabilisce l'organico del personale dipendente dalla 

Società e ne determina in apposito regolamento gli obblighi 
e le attribuzioni ; 



/ ) nomina i governatori e sotto-governatori della co-

lonia, gli alti funzionari, i commissari commerciali e gli im-

piegati tutti, con quei titoli, facoltà e attribuzioni che crederà 

di determinare, salvo, per la nomina dei governatori e sotto-

governatori, l'approvazione del Governo, e sotto la condi-

zione che dessi, come tutti gli alti funziona, siano cittadini 

italiani ; 

g) provvede all'acquisto e alla vendita di beni immo-

bili ; assente iscrizioni, cancellazioni di ipoteche. Dà a godi-

mento ed uso le terre demaniali, secondo le convenzioni col 
Regio Governo; 

h) conferisce mandato generale di procura con facoltà 

di firmare in nome della Società. Autorizza qualunque azione 

giudiziaria ; 

i) dà al Governo conto particolareggiato della sua azione 

civile e commerciale nel territorio affidatogli. 

Art. 29. — Il Consiglio può costituire nel proprio seno, 

quando lo creda opportuno, un comitato al quale potrà defe-

rire le facoltà che esso crederà opportune per il più sollecito 

disbrigo degli affari. 

Può, del pari, il Consiglio delegare sotto propria respon-

sabilità le sue facoltà anche ad uno dei suoi membri, il quale 

agirà colla firma sociale, quale amministratore delegato. 

Art. 30. — Al Consiglio, oltre la partecipazione agli utili 

l di cui all'art. 36, verrà assegnata la somma di L. 6000 da 

essere ripartita fra i suoi membri, secondo il regolamento 

particolare che verrà dallo stesso Consiglio deliberato. 

A r t . 3 I . — Le attribuzioni dei governatori e sotto-gover-

natori per i territori del Bénadir, quali autorità delegate per 

l'esercizio dei diritti e dei doveri della Società in relazione 

alla convenzione col Regio Governo, sia nell'interesse com-

merciale, sia per l'esercizio della podestà politica, giudiziaria 

e di polizia, verranno dal Consiglio d'amministrazione deter-

minate in ispeciali regolamenti, 



Art. 32. — La firma sociale è collettiva, e, per essere 
legalmente obbligatoria per la Società, devono in essa con-
correre due membri del Consiglio o le persone che verranno 
a ciò delegate, salvo il disposto dell'art. 29. 

TITOLO V . — Sindaci. 

A r t - 33- — L'assemblea generale ordinaria nomina ogni 
anno tre sindaci effettivi e due supplenti. Essi hanno le at-
tribuzioni e doveri stabiliti dall'art. 178 e 184 e relativi del 
codice di commercio. 

I sindaci effettivi e supplenti uscenti di carica sono rie-
leggibili. 

T I T O L O V I . — Bilancio — Riparto degli utili. 

Art. 34. —• L'esercizio sociale si chiude al 30 novembre 
di ogni anno. Il primo esercizio si chiuderà il 30 novem-
bre 1897. 

Il Consiglio d'amministrazione presenterà ai sindaci, al-
meno un mese prima del giorno fissato per l'assemblea gene-
rale, che deve discuterlo, il bilancio dell'esercizio, redatto in 
conformità alle disposizioni del codice di commercio, unita-
mente al conto profitti e perdite. 

A r t - 35' — Ogni azionista ha diritto di esaminare il bi-
lancio, che dovrà all' uopo essere depositato in copia, insieme 
alla relazione dei sindaci, negli uffici della Società, durante 
i quindici giorni precedenti all'assemblea generale, e finché 
sia approvato. 

Art. 36. — L'eccedenza dell'attivo sul passivo, detratte 
tutte le spese, stipendi e gratificazioni e gli oneri tutti di 
qualsiasi specie, costituisce l'utile netto della Società, che 
viene ripartito nel modo seguente : 

a) una quota da fissarsi dal Consiglio d'amministrazione 
e che non deve essere inferiore del 5 (cinque) % viene as-



segnata al fondo di riserva, sinché questo non abbia rag-

g i u n t o la proporzione prevista dall'art. 182 del codice di com-

mercio ; 

b) viene poscia prelevata una somma corrispondente 

al 6 (sei) % del capitale versato da essere distribuita agli 

azionisti a titolo di dividendo ordinario. 

Sulla eventuale rimanenza: 

I. Viene innanzi tutto assegnata al Consiglio di ammi-

nistrazione una somma equivalente al 10 % dell'intero utile 

netto, dedottavi l'assegnazione al fondo di riserva e riparti-

bile fra i suoi membri in base a speciali regolamenti. 

II. Altro 10 % è poi messo a disposizione del Consi-

glio per gratificazioni agli impiegati della Società ed alle per-

sone che hanno reso utili servigi, da essere loro assegnato se 

e come il Consiglio crederà, senza che ciò costituisca un di-

ritto per chicchessia. 

III. Il residuo sarà ripartito nel modo che verrà deli-

berato dall'assemblea. 

Art. 37. — Il pagamento dei dividendi viene effettuato 

dopo approvato il bilancio, nel termine che verrà fissato dal-

l'assemblea generale, presso la sede centrale, e nei luoghi 

che saranno indicati dal Consiglio di amministrazione. 

Art. 38. — I dividendi non reclamati entro cinque anni 

dal giorno in cui divennero esigibili, sono devoluti alla 

> Società. 

TITOLO V I I . — Liquidazione. 

Art. 39. — Oltre i casi previsti dalla legge per lo scio-

glimento e la liquidazione della Società, potrà questa essere 

deliberata, anche prima del termine fissato, quando cessi la 

concessione governativa sul Bénadir. 

Quando, ad onta di ciò, la maggioranza prescritta dal 

secondo alinea dell'art. 13 deliberi la continuazione della 



Società, i soci dissenzienti avranno diritto di essere rifusi 
delle loro quote sociali, in base all'ultimo bilancio. 

Art. 40. — Nel caso di scioglimento, l'assemblea, a mag-
gioranza anche relativa di voti, procederà alla nomina dei 
liquidatori, ne determinerà le attribuzioni e fisserà le moda-
lità della liquidazione, stabilendo il termine entro il quale 
dovranno essi rendere i conti, 

T I T O L O V I L I . — Contestazioni. 

Art. 41. — Tutte le contestazioni fra gli azionisti e la 
Società intorno all'esecuzione dello statuto, saranno decise 
dalle autorità giudiziarie di Milano, quale luogo di domicilio 
della Società. 



X . 

L E G G E 11 agosto 1896, n. 373, che approva la con-

venzione 12 agosto 1892 relativa alla concessione 

all' Italia, da parie del Sultano di Zanzibar, degli 

scali del Bénadir. 

( G a z z e t t a U f f i c i a l e d e l 24 a g o s t o 1896, n . 200). 

U M B E R T O I , e c c . , R E D' I T A L I A . 

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 

Articolo unico. 

È approvata con decorrenza dal 15 luglio 1896, l'unita 

convenzione firmata a Zanzibar il 12 agosto 1892 e relativa 

alla concessione, da parte del Sultano di Zanzibar, degli scali 

del Bénadir all' Italia (1). 

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 

sia inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 

del regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla 

e di farla osservare come legge dello Stato. 

Dato a Torino, addi 11 agosto 1896. 

U M B E R T O . 

V I S C O N T I V E N O S T A . 



X I . 

A R T I C O L O A D D I Z I O N A L E , 1° settembre 1896, alla con-

venzione italo-zanzibarese del 12 agosto 1892 per ri-

durre il canone annuo fissato da detta convenzione 

per l'affitto dei porli del Bénadir (1). 

(Race. Tratt. Afr. pag. 506. — Atti parlam., legisl. XX, I sessione 1897-98, do-
cumento n. 220). 

Au moment où la convention du 12 aout 1892 entre le 
Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie et le Gouver-
nement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar, entre en pleine 
vigueur, les soussignés ont stipulé, au nom de leurs Gou-
vernements respectifs, le présent article additionnel, qui s'en-
tendra former partie intégrale de la susdite convention. 

Article additionnel. 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, ayant 
déjà payé la prime de quarante mille roupies stipulées dans 
la convention du douze aoùt mil huit-cent quatre-vingt-douze, 
s'engage, d'accord avec le Gouvernement de Sa Majesté Bri-
tannique, à payer ensuite la somme de trente mille roupies 
par trimestre échu de l'année européenne, au lieu des qua-
rante mille fixées corame redevance trimestrielle dans l'ar-
ticle VIII, paragraphe 2, de la susdite convention. 

(1) Comunicato alla Camera in allegato alla relazione del disegno 
di l e g g e per l 'approvazione della convenzione con la Società anonima 
commerciale italiana del Bénadir. 



Cette somme de trente mille roupies, par trimestre échu 

de l'année euiopéenne, sera payée à dater du quinze juillet 

mil huit-cent quatre-vingt-seize, date à laquelle la convention 

du douze aout mil huit-cent quatre-vingt-douze entre en pleine 

vigueur avec toutes ses autres clauses et conditions. 

Le présent article a été fait en six copies, trois en an-

glais et trois en frangais. 

En foi de quoi, M. Antonio Cecchi, consul général de 

Sa Majesté le Roi d'Italie à Zanzibar, et M. Basii S. Cave, 

gérant de l'agence diplomatique et consulat général de Sa 

Majesté Britannique à Zanzibar ont signé les présentes et y 

ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Zanzibar, le premier du mois de septembre, mil 

huit-cent quatre-vingt-seize. 

A . C E C C H I B A S I L S . C A V E 



X I I . 

C O N V E N Z I O N E A D D I Z I O N A L E , 28-30 novembre 1896, 
alla convenzione stipulata il aprile i8g6 tra il 

Regio Governo e la « Società anonima commerciale 

del Bénadir (Somalia italiana) ». 

Ritenuto che la Società anonima commerciale italiana del 
Bénadir (Somalia italiana), si è costituita con regolare sta-
tuto, mercè atto pubblico, ricevuto addì 25 giugno 1896, dal 
notaio dottor Stefano Allocchio, residente in Milano, e l'atto 
costitutivo, con l'annesso statuto, è stato debitamente tra-
scritto nella cancelleria del tribunale di Milano, il 24 lu-
glio 1896 (669), conformemente all'art. 91 del codice di com-
mercio ; 

Ritenuto che lo statuto stesso è pienamente conforme 
alle prescrizioni enunciate nella convenzione stipulata in Roma, 
addì 15 aprile 1896, tra il Regio Governo e la Società ano-
nima del Bénadir, allora costituenda; 

In luogo di quanto è stato pattuito con l'art. 9 della con-
venzione predetta, tra il Regio Governo, rappresentato dal 
presidente del Consiglio e dai ministri degli affari esteri, 
delle finanze, del tesoro e della marina, e la Società anonima 
commerciale italiana del Bénadir, rappresentata dal Consi-
glio di amministrazione, si è convenuto quanto segue : 

Art. 1. — Lo statuto della Società anonima commerciale 
italiana del Bénadir (Somalia italiana) è qui allegato come 
parte integrante della presente convenzione addizionale (1). 



Art. 2. — Niun cambiamento potrà essere introdotto in 

detto statuto, sotto pena di decadenza, senza che prima abbia 

riportato l'assenso del real ministro degli affari esteri. 

Art. 3. — La presente convenzione addizionale sarà regi-

strata colla tassa di una lira, e non sarà valida se non dopo 

essere approvata per legge. 

Roma, 28 novembre 1896. 

Milano, 30 novembre 1896. 

R U D I N Ì . 

V I S C O N T I V E N O S T A . 

B R A N C A . 

L . L U Z Z A T T I . 

B . B R I N . 

Società anonima commerciale italiana 
del Bénadir (Somalia italiana). 

Il Consiglio d'amministrazione: 

S A N S E V E R I N O . 

G I O R G I O M V L I U S . 

D r . S I L V I O B E N I G N O C R E S P I . 

A . C A R M I N A T I . 



X I I I . 

C O N V E Z I O N E 24 gennaio 1898 tra il Regio Governo e 

la « Società anonima commerciale italiana del Bé-

nadir (Somalia italiana) » per la gestione delle città 

e dei territori del Bénadir col rispettivo « hin-

terland» (i). 

(Atti p a r l a m , , l e g i s l . X X , i " sess ione , 1897-98, d o c . n. 220). 

Premesso: 

che fra il Regio Governo italiano e i signori cav. Gior-
.gio Mylius, comm. dott. S. B. Crespi, ing. Angelo Carminati, 
quali delegati dei promotori della Società anonima commerciale 
italiana del Bénadir (Somalia italiana), interveniva il 15 aprile 
1896, un accordo preliminare avente per oggetto la gestione 
del Bénadir; 

che successivamente aveva luogo con istromento in data 
25 giugno 1896, approvato dal Tribunale di Milano il 24 lu-
glio 1896, la costituzione delle Società anzidetta, e che del 
suddetto accordo vuole ora farsi constare in regolare atto tra 
il Governo e l'attuale rappresentanza legale della Società; 

fra il Regio Governo, rappresentato dal presidente del 
Consiglio e dai ministri degli affari esteri, delle finanze, del 
tesoro e della marina, e i signori conte A. Sanseverino Vi-

(1) Il testo di questa convenzione venne modificato dalla Commis-
sione della Camera dei deputati. Il nuovo testo, accettato dal Governo 
e dalla Società venne firmalo il 25 maggio 1898. (V. doc. n. X I V , pa-
gina 59). 



mercati, presidente; cav. Giorgio Mylius, vice-presidente; 
cav. Angelo Carminati, amministratore delegato; commen-
dator dott. S. B. Crespi, consigliere, componenti il Consiglio 
d'amministrazione della Società, si conviene quanto segue: 

Art. i. — Il Governo si obbliga di immettere col i° mag-
gio 1898 la Società anonima commerciale italiana del Bénadir 
(Somalia italiana), con sede in Milano, nella gestione delle 
città e dei territori del Bénadir col rispetttvo hinterland. 

Da parte sua, la Società si obbliga di provvedere all'in-
cremento civile e commerciale della colonia, dando conto 
particolareggiato di questa sua azione al Governo italiano, 
che avrà sempre il diritto di vigilare sull'operato della So-
cietà. Questa dovrà, inoltre, promuovere nei modi che cre-
derà più opportuni la vita economica dei paesi concessile, 
eseguendo a tal uopo tutte le opere che crederà necessarie. 

Art. 2. — Il Governo pagherà alla Società, dal x° mag-
gio 1898 al 30 aprile 1910, l'annua somma di fr. 400,000, e 
dal T° maggio 1910 al 16 luglio 1946 fr. 350,000 all'anno, 
sia per il mantenimento delle stazioni esistenti che per quelle 
che la Società crederà di fondare in seguito. 

Art. 3. — Il Governo si varrà della Società, e farà tenere 
ad essa regolarmente la somma occorrente, pel pagamento 
delle annualità dovute ai Sultani di Obbia e di Alula, in tal-
leri 3600 di M. T. complessivamente; e questo finché il 
Governo avrà un tale obbligo verso i detti Sultani. 

Art. 4. — Il Governo applicherà, di fronte alla Società, 
l'art. 30 del protocollo italo-britannico del 24 marzo 1891 (1). 

Art. 5. — Il Governo darà le miniere in libero e gratuito 
godimento alla Società, con facoltà di trasferirne la conces-

(1) « 11 y aura dans la station de Kisnnayu et son territoire, éga-
lité de traitement entre sujets et protégés des deux pays, soit pour 
leurs prrsonnes, soit à l 'égard de leurs biens, soit enfin en ce qui con-
cerne l'exercice de toute sorte de commerce et industrie» (N.d. Testo). 



sione a terzi, previo consenso del Governo medesimo, se 
questi fossero stranieri. 11 detto godimento e la detta con-
cessione a terzi non avranno una durata superiore a quella 
della gestione della Società. 

Il Governo darà pure alla Società la gratuita facoltà di 
occupare tutte le terre che saranno riconosciute demaniali 
alla presa di possesso da parte della Società, e tutti quegli 
immobili dei quali essa abbia ottenuto o sia per ottenere il 
godimento o l'uso dal Sultano di Zanzibar. Delle dette terre 
la Società potrà fare concessioni in uso, per una durata non 
superiore a quella della sua gestione, a italiani o ad indigeni 
dipendenti, e residenti nella colonia. Potrà altresì concederle 
a stranieri, purché con durata non eccedente il periodo della 
sua gestione, e previa l'approvazione del Governo. 

Le concessioni che eccedano, per il tempo, la durata 
della gestione della Società, tanto se da farsi a stranieri, 
come a italiani, spetteranno sempre al Governo, d'accordo 
con la Società. 

Art. 6. — La Società esigerà per proprio conto i diritti 
doganali, in base ai vigenti trattati, nonché le tasse in vigore ; 
potrà anche applicare nuovi tributi o sopprimere quelli esi-
stenti, e diminuire i diritti doganali, previa l'approvazione 
del Governo. 

Art. 7. — I prodotti originari dei paesi cui si riferisce la 
presente convenzione saranno alla loro importazione nel regno 
soggetti allo stesso regime doganale di quelli della colonia 
Eritrea. 

Art. 8. — La Società si obbliga: 

a) ad inalberare la bandiera nazionale; 
b) a pagare al Sultano di Zanzibar il canone annuo di 

rupie 120,000, o quella minor somma che venisse in seguito 
convenuta ; 

c) a pagare le annualità dovute ai Sultani di Obbia e 
di Alula, come è detto all'art. 3; 



d) a conservare in regolari condizioni di manutenzione 

i fabbricati tutti che avrà ricevuto in uso dal Governo; 

e) a mantenere almeno 6oo guardie per la sicurezza 

interna della colonia; 

/ ) ad amministrare la giustizia in base alle norme in 

vigore nelle città e nei territori che le vengono concessi in 

gestione; 

g ) a rispettare le leggi vigenti ed i vigenti trattati, e 

quelli' che il Governo crederà opportuno di promulgare o di 

concludere in seguilo colle altre potenze, qu'ando però con 

essi non vengano alterate sostanzialmente le condizioni della 

presente convenzione. La Società potrà essa pure stipulare 

trattati di amicizia con sultani o capi indigeni a nome del 

Governo, salvo il consenso di questo; 

h) ad applicare gli atti generali di Berlino (26 feb-

braio 1885) e di Bruxelles (2 luglio 1890) per tutto quanto 

riguarda la tratta degli schiavi ed il commercio delle armi da 

fuoco e delle bevande spiritose; 

i) ad assumere il servizio postale, in base alle condi-

zioni stabilite dall'Unione Postale. 

Art. 9. — Su domanda del Governo, la Società sarà obbli-

gata, sia a sfrattare dalla Colonia qualunque persona, italiana 

o straniera; sia a consegnare ai funzionari del Governo me-

desimo qualunque delinquente che vi si fosse rifugiato. 

Art. 10. Lo statuto della Società anonima commerciale 

italiana del Bénadir (Somalia italiana) è qui allegato come 

parte integrante della presente convenzione (i). 

Niun cambiamento potrà essere introdotto in detto statuto 

sotto pena di decadenza, senza che prima abbia riportato 

l'assenso del Ministero degli affari esteri. 

Art. 11. — II Governo non assume responsabilità di sorta 

per qualsiasi operazione di credito che la Società facesse 



anche nell'interesse della colonia; e la Società, a garanzia 
di siffatte operazioni, non potrà mai impegnare che le sue 
proprietà private o le sue ragioni di credito. 

Art. 12. — La presente convenzione, che andrà in vigore 
col i° maggio 1898, durerà sino al 16 luglio 1946, e s'inten-
derà sciolta di pieno diritto, senza alcun bisogno di reci-
proche intimazioni, allo scadere del termine sopra indicato. 
Sarà per altro in facoltà del Governo di rescinderla il 16 lu-
glio 1921, con preavviso di due anni, quando volesse eser-
citare il proprio dominio ed amministrare direttamente le 
città e i territori compresi nella presente convenzione; od 
anche quando credesse di non più esercitare il suo diritto di 
opzione verso il Sultano di Zanzibar, di cui alla convenzione 
12 agosto 1892. 

La facoltà di rescindere la présente convenzione è data 
anche alla Società, dopo 12 anni, a decorrere dal i° mag-
gio 1898 mediante il preavviso di un anno. 

Aat. 13. — Le opere stabili costruite per iniziativa ed a 
spese della Società, e tali per la loro natura da migliorare 
le condizioni dell'esercizio, saranno allo scadere del contratto 
accettate dal Governo e pagate a prezzo di stima; sempre-
chè'l'esecuzione delle opere ed i progetti relativi abbiano 
previamente riportata l'approvazione di esso, salvi sempre alla 
Società per le opere non accettate, 1 suoi diritti verso ogni 
terzo subentrante. 

Art. 14. — Quando la rescissione abbia luogo per volontà 
del Governo, dopo i ventitre anni, ai termini dell'alt. 12 
della presente convenzione, la Società avrà diritto a perce-
pire, anche per le opere compiute senza autorizzazione del 
Governo, la minor somma tra lo speso e il maggiore utile 
per l'esercizio della colonia a giudizio degli arbitri. 

Nessuna indennità sarà dovuta dal Governo, se la rescis-
sione della presente convenzione sarà dovuta a fatto o colpa 
della Società. 



Art. 15. — Il valore delle opere da rimborsarsi sarà de-

terminato da tre arbitri. Ciascuna delle parti nominerà il suo 

arbitro; i due arbitri cosi nominati sceglieranno il terzo, e 

nel caso di disaccordo nella scelta questa sarà deferita al 

presidente della Corte di Cassazione di Roma. 

Gli arbitri decideranno inappellabilmente ex bono et equo, 

senza formalità di procedura. 

Sarà del pari sottoposta al giudizio arbitrale qualunque 

contestazione di diritto privato fosse per sorgere fra il Go-

verno e la Società nella esecuzione e interpretazioue della 
presente convenzione. 

Art. 16. — In caso di liti, conflitti, difficoltà e simili fra 

la Società ed il Sultano di Zanzibar, o i capi delle varie 

tribù, o le autorità inglesi del territorio limitrofo, la Società 

si rimetterà, per quanto la riguarda, al giudizio del Mini-

stero degli affari esteri, il quale provvederà nel modo mi-

gliore, salve sempre le condizioni sostanziali della presente 

convenzione. 

Art. 17. — L ' a t t o di costituzione della Società sarà regi-

strato con la tassa fissa di una lira. 

Saranno esenti da imposta eli ricchezza mobile gli sti-

pendi pagati dalla Società ai suoi impiegati abitualmente re-

sidenti nella colonia. 

Ast. 18. — La Società avrà facoltà di ritirare dai depositi 

governativi e possibilmente da quelli di Massaua, al prezzo 

di costo, le armi e munizioni che il Governo riconoscerà 

strettamente necessarie per la sicurezza delle stazioni. Per 

altro alla Società stessa è vietato qualsiasi commercio delle 

armi. 

Art. 19. — Il Governo procurerà di tenere uno stazionario 

sulla costa o nelle acque di Zanzibar. 

Art 20. — La presente convenzione e i privilegi da essa 

derivanti non sono trasferibili dalla Società a terzi. 



Art. 2 1 . — L a presente convenzione sarà registrata colla 
tassa di una lira, e non sarà valida se non dopo essere stata 
approvata per legge. 

Roma, 24 gennaio 1898. 

A L F O N S O S A N S E V E R I N O V I M E R C A T I 

G I O R G I O M Y L I U S 

D r . S I L V I O B E N I G N O C R E S P I 

A N G E L O C A R M I N A T I 

R U D I N Ì 

V I S C O N T I V E N O S T A 

B R A N C A 

L U Z Z A T T I 

B R I N 



X I V . 

C O N V E N Z I O N E 25 maggio 1898, tra il Regio Governo 

e la « Società anonima commerciale italiana del Bé-

nadir (Somalia Italiana) » per la gestione della città 

e dei territori del Bénadir col rispettivo h inter land ( i ). 

( A t t i p a r l a m . , L e g i s l . X X , 2» s e s s i o n e 1898, d o c . n. 34-34 A - R a c e . T r a t t . 

A f r . , p a g . 578). 

Premesso : 

che fra il Regio Governo italiano e i signori cav. Gior-

gio Mylius, comm. dott. S. B. Crespi, cav. Angelo Carminati, 

quali delegati dei promotori della Società anonima commer-

ciale italiana del Bénadir (Somalia italiana), interveniva, il 

15 aprile 1896, un accordo preliminare avente per oggetto 

la gestione del Bénadir; 

che successivamente aveva luogo, con istromento in 

data 25 giugno 1896, approvato dal Tribunale di Milano il 

24 luglio 1896, la costituzione della Società anzidetta, e che 

del suddetto accordo vuole ora farsi constare in regolare 

atto tra il Governo e l'attuale rappresentanza legale della 

Società ; 

fra il Regio Governo, rappresentato dal presidente del 

Consiglio e dai ministri degli affari esteri, delle finanze, del 

(1) Presentata alla Camera dal ministro degli affari esteri (Cane-

varo) per l'approvazione, il 21 novembre 1898. 

Ripresentata, per sopraggiunta chiusura di sessione il 18 novem-

bre 1869 (Visconti Venosta). 

Approvata con legge 24 dicembre 1899, n. 466. (V. doc. n. XVII, 



tesoro e della marina, e i signori conte A. Sanseverino Vi-

mercati, presidente; cav. Giorgio Mylius, vice presidente; 

cav. Angelo Carminati, amministratoie delegato; corani, dot-

tor S. B. Crespi, consiglieie, componenti il Consiglio d'am-

ministrazione della Società, si conviene quanto segue: 

Art. x. — Il Governo si obbliga di immettere la Società 

anonima commerciale italiana del Benàdir (Somalia italiana), 

con sede in Milano, nella gestione delle città e dei territori 

del Bénadir col rispettivo hinterland sì e come la gestione 

stessa vi è di fatto dal Governo esercitata; e ciò a rischio 

della Società e senza garantia. 

La convenzione avrà effetto dal i° maggio 1898. 

Da parte sua, la Società si obbliga di provvedere all' in-

cremento civile e commerciale della colonia, dando conto 

particolareggiato di questa sua azione al Governo italiano, 

che avrà sempre il diritto di vigilare sull'operato della So-

cietà. Questa dovrà inoltre promuovere nei modi più oppor-

tuni la vita economica dei paesi concessile, eseguendo a tal 

uopo tutte le opere che crederà necessarie. 

Il non essere prestabilito un programma particolareggiato 

dell'opera della Società, valevole a raggiungere i fini sovra 

indicati, non menoma l'obbligo suo legale di fare quanto po-

trà essere riconosciuto doveroso, avuto ad ogni cosa il debito 

riguardo, e ciò sotto le sanzioni di legge. 

In caso di disaccordo, la controversia sarà risoluta nei 

modi e forme di cui all'art. 17. 

Art. 2. — Il Governo pagherà alla Società dal i° mag-

gio 1898 al 20 aprile 1910 l'annua somma di fr. oro 400,000, 

e dal i° maggio 1910 al 16 luglio 1946 fr. oro 350,000 al-

l'anno, sia per il mantenimento delle stazioni esistenti come 

per quelle che la Società crederà di fondare in seguito. 

Art. 3. — Qualora il territorio di Lugh resti incluso nella 

zona di influenza italiana, ed ancora quando in conseguenza 

di futuri trattati dovesse passare ad altro Stato, restando al-



l'Italia il diritto di mantenervi una stazione commerciale, la 

gestione del territorio di Lugh nel primo caso, e della sta-

zione commerciale italiana di Lugh nel secondo caso, spet-

terà ed incomberà con tutti i diritti ed oneri alla Società, 

come per le altre stazioni. 

Art. 4. Il Governo si varrà della Società, e farà tenere 

ad essa regolarmente la somma occorrente, pel pagamento 

delle annualità dovute ai Sultani di Obbia e di Mula, in tal-

leri 3600 di M. T. complessivamente; e questo finché il Go-

verno avrà un tale obbligo verso i detti Sultani. 

Art. 5. — Il Governo applicherà, di fronte alla Società, 

l'art. 30 del protocollo italo-britannico del 24 marzo 1891 (1). 

Art. 6. — Il Governo darà le miniere in libero e gratuito 

godimento alla Società, con facoltà di trasferirne la conces-

sione a terzi, previo consenso del Governo medesimo se 

questi fossero stranieri. Il detto godimento e la detta con-

cessione a terzi non avranno una durata superiore a quella 

della gestione della Società. 

Il Governo darà pure alla Società la gratuita facoltà di 

occupare tutte le terre che saranno riconosciute demaniali 

alla presa di possesso da parte della Società, e tutti quegli 

immobili dei quali esso abbia ottenuto o sia per ottenere il 

godimento o l'uso dal Sultano di Zanzibar. Delle dette terre 

la Società potrà fare concessioni in uso, per una durata non 

superiore a quella della sua gestione, a italiani, o ad indi-

geni dipendenti e residenti nella colonia. Potrà altresì con-

cederle a stranieri, purché con durata non eccedente il pe-

riodo della sua gestione, e previa l'approvazione del Governo. 

Le concessioni che eccedano, per il tempo, la durata 

(1) « Il y aura dans la stations de Kismayu et son territoire, éga-
lité de traitement entre sujets et protégés des deux pays, soit pour 
leurs personnes, soit à l 'égard de leurs biens, soit enfin en ce qui con-
cerne l 'exercice de toute sorte de commerce et industrie ». (IV. d. 'lesto). 



della gestione della Società, tanto se da farsi a stranieri, 
come a italiani, spetteranno sempre al Governo, d'accordo 
con la Società. 

Art. 7. — La Società esigerà per proprio conto i diritti 
doganali, in base ai vigenti trattati, nonché le tasse in vi-
gore ; potrà anche applicare nuovi tributi o sopprimere quelli 
esistenti, e diminuire i diritti doganali, previa l'approvazione 
del Governo. 

Art. 8. — I prodotti originari dei paesi cui si riferisce 
la presente .convenzione saranno alla loro importazione nel 
regno soggetti allo stesso regime doganale di quelli della Co-
ionia Eritrea. 

Art. 9. — La Società si obbliga : 

a) ad inalberare la bandiera nazionale ; 

b) a pagare al Sultano di Zanzibar il canone annuo di 
rupie 120,000, o quella minor somma che venisse inseguito 
convenuta ; 

c) a pagare le annualità dovute ai Sultani di Obbia e 
di Alula, come è detto all'art. 4; 

d) a conservare in regolari condizioni di manutenzione 
i fabbricati tutti che avrà ricevuto in uso dal Governo ; 

e) a mantenere almeno 600 guardie per la sicurezza 
interna della colonia; 

/ ) ad amministrare la giustizia in base alle norme in 
vigore nelle città e nei territori che le vengono concessi in 
gestione ; 

g) ad applicare gli atti generali di Berlino (26 feb-
braio 1885) e di Bruxelles (2 luglio 1890) per tutto quanto 
riguarda la tratta degli schiavi ed il commercio delle armi 
da fuoco e delle bevande spiritose ; 

h) ad assumere il servizio postale in base alle condi-
zioni stabilite dall'Unione Postale. 

Art. 10. — Il Governo non assume verun obbligo con-
trattuale di difendere la colonia da attacchi esterni, ma si 



riserva piena libertà di azione per quei provvedimenti che 

crederà di adottare nell'interesse generale. 

Art. ix. — Su domanda del Governo la Società sarà ob-

bligata, sia a sfrattare dalla colonia qualunque persona ita-

liana o straniera, sia a consegnale ai funzionari del Governo 

medesimo qualunque delinquente che vi si fosse rifugiato. 

Art. i2. — Lo statuto della Società anonima commerciale 

italiana del Bénadir (Somalia italiana), è qui allegato come 

parte integrante della presente convenzione (i). 

Niun cambiamento potrà essere introdotto in detto sta-

tuto, sotto pena di decadenza, senza che prima abbia ripor-

tato l'assenso del Ministero degli affari esteri. 

Art. 13. — 11 Governo non assume responsabilità di sorta 

per qualsiasi operazione di credito che la Società facesse 

anche nell'interesse della colonia; e la Società, a garanzia 

di siffatte operazioni, non potrà mai impegnare che le sue 

proprietà private o le sue ragioni di credito. 

Art. 14. — La presente convenzione, che andrà in vigore 

col i° maggio 1898, durerà sino al 16 luglio 1946, e s'in-

tenderà sciolta di pieno diritto, senza alcun bisogno di reci-

proche intimazioni, allo scadere del termine sopra indicato. 

Sarà per altro in facoltà del Governo di rescinderla il 16 lu-

glio 1921, con preavviso di due anni, quando volesse eser-

citare il proprio dominio ed amministrare direttamente le 

città e i territori contemplati nella presente convenzione ; od 

anche quando credesse di non più esercitare il suo diritto 

di opzione verso il Sultano di Zanzibar, di cui alla conven-

zione 12 agosto 1892. 

La facoltà di rescindere la presente convenzione è data 
anche alla Società, dopo 12 anni, a decorrere dal x° maggio 
del 1898, mediante il preavviso di un anno. 

Art. 15. — Le opere stabili costruite per iniziativa ed a 



spese della Società, e tali per la loro natura da migliorare 
le condizioni dell'esercizio, saranno allo scadere del contratto 
accettate dal Governo e pagate a prezzo di stima, semprechè 
l'esecuzione delle opere ed i progetti relativi abbiano pre-
viamente riportata l'approvazione di esso, salvi sempre alla 
Società, per le opere non accettate, i suoi diritti veiso i terzi. 

Art. 16. — Quando la rescissione abbia luogo per vo-
lontà del Governo, dopo i ventitre anni, ai termini dell'arti-
colo 14 della presente convenzione, la Società avrà diritto a 
percepire, anche per le opere compiute senza autorizzazione 
del Governo, la minor somma tra lo speso e il maggiore 
utile per l'esercizio della colonia, a giudizio degli arbitri. 

Nessuna indennità sarà dovuta dal Governo, se la rescis-
sione della presente convenzione sarà dovuta a fatto o a 
colpa della Società, 

Art. 17. — Il valore delle opere da rimborsarsi sarà de-
terminato da tre arbitri. Ciascuna delle parti nominerà un 
arbitro ; i due arbitri così nominati sceglieranno il terzo, e, 
nel caso di disaccordo nella scelta, questa sarà deferita al 
presidente della Corte di Cassazione di Roma, ove sarà la 
sede arbitrale. 

Sarà del pari sottoposta al giudizio arbitrale qualunque 
contestazione di diritto privato fosse per sorgere fra il Go-
verno e la Società nella esecuzione o interpretazione della 
presente convenzione. 

Agli arbitri è data facoltà di giudicare anche come ami-
chevoli compositori inappellabilmente, e senza formalità di 
procedura. 

Art. 18. — La Società dovrà rispettare le leggi dello 
Stato ed i trattati vigenti e quegli altri trattati che il Governo 
credesse opportuno di concludere, o promulgare. 

Nel caso di conflitti, liti, difficoltà, tra la Società e il 
Sultano di Zanzibar, o i capi delle varie tribù, o le autorità 
inglesi del territorio limitrofo, la Società dovrà rimettersi, per 
quanto la concerne, al giudizio del Ministero degli affari esteri. 



Spetterà agli arbitri il giudicare, in caso di dissenso delle 

parti, se la convenzione abbia patito alterazioni sostanziali a 

cagione dei nuovi trattati o della soluzione data agli even-

tuali conflitti. Nel caso di responso affermativo, la Società 

avrà il diritto di chiedere la risoluzione anticipata della con-

venzione col rimborso del valore delle opere fatte. 

Art. 19. — L'atto di costituzione della Società sarà regi-

strato con la tassa fissa di una lira. 

Saranno esenti da imposta di ricchezza mobile gli sti-

pendi pagati dalla Società ai suoi impiegati abitualmente re-

sidenti nella colonia. 

Art. 20. — La Società avrà facoltà di ritirare dai depo-

siti governativi, e possibilmente da quelli di Massaua, al 

prezzo di costo, le armi e munizioni che il Governo ricono-

scerà strettamente necessarie per la sicurezza delle stazioni. 

Per altro alla Società stessa è vietato qualsiasi commercio 

di armi. 

Art. 21. — Il Governo procurerà di tenere uno stazio-

nario sulla costa o nelle acque di Zanzibar. 

Art. 22. — La presente convenzione e i privilegi da essa 

derivanti non sono trasferibili dalla Società a terzi. 

Art. 23. — La presente convenzione sarà registrata colla 

tassa di una lira, e non sarà valida se non dopo essere stata 

approvata per legge. 

Roma, 25 maggio 1898. 

A L F O N S O S A N S E V E R I N O V I M E R C A T I . 

G I O R G I O M Y L I U S . 

Dott. S I L V I O B E N I G N O C R E S P I . 

A N G E L O C A R M I N A T I . 

R U D I N Ì . 

V I S C O N T I V E N O S T A . 

B R A N C A . 

L U Z Z A T T I . 

A . D Ì S A N M A R Z A N O . 



X V . 

A C C O R D O P R O V V I S O R I O 2-3 ottobre 1898, tra il Regio 

Governo e la « Società anonima co7n?nerciale ita-

liayia del Bénadir (Somalia italiana) » -per la conces-

sione alla Società stessa della, gestione provvisoria 

del Bénadir (i). 

( A t t i p a r l a m e n t a r i , l e g i s l . X X , 2' s e s s i o n e 1898, d o c . n. 34 34 A e 3 ' ses-

s ione 1899, doc. n. 47). 

Premesso che fra il Regio Governo e la Società anonima 

commerciale italiana del Bénadir (Somalia italiana) è stata 

firmata il 25 maggio 1898 una convenzione per la conces-

sione, da parte del Governo, alla detta Società delle città e 

dei territori del Bénadir e rispettivo hinterland; 

Premesso che il disegno di legge per l'approvazione di 

tale convenzione non ha potuto essere discusso dal Parla-

mento ; 

Fra il Regio Governo rappresentato dal presidente del 

Consiglio e dai ministri degli affari esteri, delle finanze, del 

tesoro e della marina, e i signori conte A. Sanseverino Vi-

mercati, presidente, cav. Giorgio Mylius, vice presidente, 

cav. Angelo Carminati, amministratore delegato, comm. dot-

tor S. B. Crespi, consigliere, componenti il Consiglio d'am-

ministrazione della Società, si è convenuto quanto segue : 

( 1 ) Comunicato alla Camera in allegato alla relazione sul disegno 
di l e g g e per l 'approvazione della convenzione con la Società anonima 
commerciale italiana del Bénadir. 



Art. r. — Ferma restando, salva, da parte del Regio Go-

verno, l'espressa riserva dell'approvazione parlamentare, la 

convenzione tra il Regio Governo e la Società anonima com-

merciale italiana del Bénadir, firmata a Roma il 25 maggio 

del 1898, è intanto concessa alla Società stessa la gestione 

provvisoria del Bénadir nei precisi termini e nelle precise 

condizioni risultanti dalla detta convenzione, in quanto sif-

fatta gestione provvisoria non implichi impegni che eccedano 

la durata della gestione medesima. 

Art. 2. — Il presente accordo avrà effetto dal i° mag-

gio 1898 fino al 31 dicembre p. v., salva, per il Regio Go-

verno, la facoltà di protrarne ulteriormente la durata, non 

oltre, però, il 30 giugno 1899, qualora il Parlamento non 

avesse ancora deliberato sul predetto disegno di legge. 

Mancando pel 30 giugno 1899 l'approvazione parlamentare 

sul predetto disegno di legge, la Società si intenderà svin-

colata dalla convenzione del 25 maggio 1898. 

Art. 3. — Nel caso che venga a mancare l'approvazione 

del Parlamento, non potrà il presente accordo provvisorio 

produrre, a favore della Società, alcun diritto a compenso o 

indennità, nè per opere intraprese, nè per spese incontrate, 

nè per qualsiasi altro titolo in dipendenza dell' accordo stesso. 

Milano, i° ottobre — Roma, 3 ottobre 1898. 

S A N S E V E R I N O . P E L L O U X . 

G I O R G I O M Y L I U S . N . C A N E V A R O . 

Dott. SILVIO B E N I G N O C R E S P I . C A R C A N O . 

A . C A R M I N A T I , V A C C H E L L I . 

G . P A L U M B O . 



X V I . 

S C A M B I O D I N O T E 11-13 ottobre 1899, tra il Regio Go-

verno e la « Società anonima commerciale italiana 

del Bénadir (,Somalia Italiana) » relativo alla pro-

roga dell'accordo provvisorio [i-j ottobre 1898) per 

la gestione del Bénadir (1). 

(Att i p a r l a m . , l e g i s l . X X , 3 1 sess ione 1899, d o c . n. 47). 

Il presidente del Consiglio dei ministri, i ministri degli affari 

esteri, delle finanze, del tesoro e della marina al presidente 

del Consiglio d'amministrazione della « Società commerciale 

italiana del Bénadir ». 

N, 45685/847. Roma, 21 ottobre 1899. 

Signor presidente, 

Col telegramma del 30 settembre u. s. la S. V. On.ma ci 
annuncia, a nome del Consiglio di amministrazione di code-
sta Società, che l'assemblea degli azionisti ha approvato che 
la Società continui la gestione provvisoria del Bénadir fino 
al 31 dicembre di quest'anno. 

Avendo la Società rinunciato alla facoltà di ritenersi svin-
colata dalla convenzione del 25 maggio 1898, per la non avve-
nuta approvazione parlamentare della convenzione stessa entro 
il 30 giugno 1899, resta inteso che l'accordo provvisorio, in 
data di Milano i° ottobre-Roma 3 ottobre 1898 è prorogato 
con tutti i suoi effetti al 31 dicembre p. v., data fino alla quale 
è stato accordato al Governo l'esercizio provvisorio del bilan-
cio degli affari esteri 1899-900 (legge 18 giugno 1899, n. 217). 



Preo-o la S. V. On.ma di volermi inviare una nota iden-

tica alla presente con la firma di tutti i componenti il Con-

siglio di amministrazione. P E L L O U X . 

V I S C O N T I V E N O S T A . 

C A R M I N E . 

B O S E L L I . 

G . B E T T Ò L O . 

Il Consiglio d'amministrazione della « Società commerciale italiana 

del Bénadir » al ministro degli affari esteri. 

Milano, 13 ottobre 1899. 
R i c . li 22. 

Eccellenza, 

In ossequio alla nota dell '11 ottobre, n. 45685/847, e a 

conferma del telegramma inviato il 30 settembre u. s. all'Ec-

cellenza Vostra, dichiariamo colla presente che in seguito 

alle deliberazioni prese dai nostri azionisti nell'assemblea 

dello stesso 30 settembre scorso, avendo la nostra Società 

rinunciato alla facoltà di ritenersi svincolata dalla conven-

zione del 25 maggio 1898, per la non avvenuta approvazione 

parlamentare della Convenzione stessa, entro il 30 giugno 1899, 

resta inteso che l'accordo provvisorio in data di Milano i° ot-

tobre-Roma 3 ottobre 1898, è prorogato con tutti i suoi ef-

fetti al 31 dicembre prossimo venturo, data fino alla quale è 

stato accordato al Governo l'esercizio provvisorio del bilancio 

degli affari esteri 1899-1900 (legge 18 giugno 1899, n. 217). 

Neil'inviare il presente foglio controfirmato dai compo-

nenti il Consiglio d'amministrazione della Società, ci è gra-

dita l'occasione per porgere alla Eccellenza Vostra gli atti 

del più profondo ossequio. 

S A N S E V E R I N O . 

G . M Y L I U S . 

B E N I G N O C R E S P I . 

A . C A R M I N A T I . 



X V I I . 

L E G G E 24 dicembre 1899, n. 466, che approva la Con-

venzione firmata a Roma il 25 maggio 1898 relativa 

alla co?icessione da parte del Regio Governo alla 

« Società anonima commerciale italiana del Béna-

dir {Somalia italiana) » delle città e dei territori 

del Bénadir e del rispettivo « hinterland». 

( G a z z e t t a u f f i c i a l e d e l 31 d i c e m b r e 1899, n , 304) (1). 

U M B E R T O 1 ° , e c c . , R E D ' I T A L I A . 

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato ; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 
Articolo unico. — È approvata, con effetto dal i° mag-

gio 1898, la Convenzione firmata a Roma il 25 maggio 1898, 
relativa alla concessione da parte del Regio Governo alla So-
cietà anonima commerciale italiana del Bénadir (Somalia Ita-
liana) » delle città e dei territori del Bénadir e del rispettivo 
hinterland (2). 

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella Raccolta ufficiale della leggi e dei decreti 
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla 
e di farla osservare come legge dello Stato. 

Dato a Roma, addì 24 dicembre 1899. 

U M B E R T O V I S C O N T I VENOSTA - P E L L O U X -

BOSELLI - C A R M I N E - B E T T Ò L O . 

V . ° il Guardasigilli : A . BONASI. 

(1 ) L a data di questa l e g g e fu in questo numero del l . Gazzetta 
ufficiale erroneamente indicata come 31 dicembre 1899, ma venne ret-
tificata da una nota apparsa nel successivo numero del 2 gennaio 1900. 

(2) V . doc. n. x i v , pag . 59. 



X V I I I . 

C I R C O L A R E G O V E R N A T O R I A L E 26 maggio 1900 per 

regolare la caccia al Bénadir, 

Il Governatore del Bénadir ai RR. Residenti Italiani di Merca, 

Brava e Giumbo. 

N. 765. Mogadiscio, 26 maggio 1900. 

S. E. il Ministro degli Affari Esteri mi comunica che il 

R. Governo ha aderito alla conferenza promossa dal Governo 

inglese per la protezione degli animali selvatici in Africa; la 

conferenza si doveva tenere a Londra il 24 del p. p. aprile. 

Essa aveva lo scopo di concordare fra le varie potenze che 

hanno possessi in Africa le misure più efficaci per regolare 

la caccia ed impedire la distruzione degli animali selvatici, 

dei quali alcune specie si sono già fatte rarissime e total-

mente sparite da certi distretti con danno incalcolabile della 

scienza e notevolissimo anche del commercio per i prodotti 

che essi gli fruttavano. 

Nella nostra Colonia per ora la caccia agli animali selva-

tici è esercitata quasi unicamente dagli indigeni e non è quindi 

possibile regolarizzarla finché si mantiene il programma gover-

nativo attualmente in vigore, di tenere soltanto pochi presidi 

nelle più importanti stazioni della costa. Neil' interno la nostra 

influenza è molto limitata; ed Ella sa che per occupare effet-

tivamente tutto il territorio che da noi dipende ed eserci-

tarvi quell'autorità che sarebbe nel dovere ed anche nella 



convenienza di una nazione europea civile, occorrerebbe al-
meno triplicare l'attuale numero di ascari. Siccome ciò è im-
possibile dato il programma che il R. Governo ci ha imposto 
e gli esigui mezzi messi a mia disposizione che ne sono la 
naturale conseguenza, non è per ora il caso di emanare dispo-
sizioni generali per gl'indigeni tanto più ci mancherebbe che 
assolutamente la forza di farle osservare. 

È però nostro dovere di aderire per quanto è possibile ai 
desideri di S. E. e di aiutare nel limite delle nostre forze 
l'opera di civiltà cui tende la proposta del Governo di S. M. 
Britannica. 

A tal fine in attesa di avere comunicazione dei risuttati 

della conferenza di Londra dispongo quanto segue: 

« La caccia resta d'ora innanzi vietata in linea generale 

tanto ai Residenti quanto agli Europei che sono o che venis-

sero in Colonia ed a tutto il personale che da noi dipende. 

È permessa senza limiti la caccia alle bestie feroci e nocive, 

quali leoni, leopardi, iene, ghepardi, sciacalli, volpi, gatti 

pardi, linci, gatti selvatici, coccodrilli e simili. 

« È permessa fino a nuovo ordine la caccia agli uccelli, ai 

dik-dik, alle lepri ed ai cinghiali sempre però sotto l'osser-

vanza delle norme stabilite o da emanarsi dal sottoscritto. 

« Per usufruire del suddetto permesso di caccia bisognerà 

munirsi di una licenza che sarà data dietro semplice domanda 

verbale da ogni Residente mediante il pagamento di una tassa 

di talleri dodici. Nel foglio di licenza saranno specificati gli 

animali selvatici pei quali essa viene concessa. La licenza 

sarà valevole per dodici mesi. 

« Anche i Residenti che intendono esercitare la caccia o 

direttamente o per mezzo di qualche ascaro dovranno munirsi 

della licenza e pagare la tassa. Potranno cacciare senza licenza 

soltanto gli ufficiali e sottufficiali delle RR. Navi di passaggio 

che si fermeranno in Colonia meno di un mese. Saranno pure 

esenti i Comandanti e gli ufficiali italiani e stranieri dei piro-



scafi mercantili che toccheranno i porti del Bénadir. Resta 

però vietato anche ad essi di cacciare altri animali all' infuori 

di quelli sopra specificati. 

« Delle licenze prese o concesse dovrà ogni Residente rife-

rire al sottoscritto col primo foglio settimanale. La licenza è 

sempre personale per l'europeo, residente o no, e per l'indi-

geno cacciatore per cui viene chiesta. 

« È stabilita una multa equivalente a tre volte la tassa per 

chi caccerà gli animali sopra nominati senza regolare licenza. 

«È stabilita una multa di talleri cento per ogni animale 

ucciso di quelli non sopra menzionati; in entrambi ì casi il 

contravventore andrà soggetto al sequestro dell'arma e delle 

munizioni ». 

Tutte le disposizioni suaccennate devono essere interpre-

tate restrittivamente. Ogni Residente conoscendo bene la 

propria zona e gli animali selvatici che in essa abitano potrà 

facilmente indicare al sottoscritto le misure più efficaci per 

impedirne la distruzione. Gradirò di ricevere a suo tempo 

dettagliati rapporti in merito. 

Emanerò più tardi quando conoscerò il risultato della 

conferenza di Londra, le disposizioni per la caccia grossa. 

Il Governatore 

F . D U L I O . 



X V I I I - T Ó . 

C O N V E N Z I O N E 12-28 febbraio 1901 fra UMiniste.ro delle 

Poste e dei Telegrafi e la Società anonima com-

merciale italiana del Bénadir per la sistemazione 

dei servizi postali tra t'Italia ed il Bénadir. 

In conformità al disposto dell'articolo 9 della Convenzione 

tra il regio Governo e la Società anonima commerciale ita-

liana del Bénadir (Somalia italiana) approvata con legge nu-

mero 466 del 31 dicembre 1899, si è conclusa la presente 

Convenzione tra la Società ed il Ministero delle Poste e dei 

Telegrafi per la sistemazioue dei servizi postali fra l'Italia e 

la Colonia del Bénadir. 

Art. r. — A cominciare dalla data, che verrà ulterior-

mente fissata di comune accordo tra la Società ed il Mini-

stero delle Poste e dei Telegrafi, la Società anonima com-

merciale del Bénadir attuerà i servizi: 

a) delle corrispondenze ordinarie e raccomandate; 

b) dei pacchi postali ordinari tanto per l'Italia che per 
l'estero. 

Art. 2. — Nei rapporti colle Amministrazioni postali estere 
la Società sarà rappresentata esclusivamente dal regio Mini-
stero delle Poste e dei Telegrafi. 

Art. 3. — Il Ministero provvederà alla Società i franco-

bolli, le cartoline e le altre carte postali di valore contro il 

solo pagamento della spesa di fabbricazione. 

Il Ministero stesso provvederà alle identiche condizioni 

stampati, registri, moduli, ecc., se ciò sarà chiesto dalla Società, 



Art. 4. — I francobolli saranno delle dimensioni e del di-

segno fissati dalla Società, però dovranno portare in italiano 

le diciture « Regie Poste Italiane » e « Bénadir » oltre l'indi-

cazione del valore. 

Art. 5. — Le cartoline saranno delle dimensioni prescritte 

dall'Unione postale universale e, per quanto riguarda il fran-

cobollo da esservi impresso, dovranno soddisfare alle condi-

zioni fissate nel precedente articolo. 

Art. 6. — La Società riterrà a proprio profitto tutte le 

tasse riscosse nei suoi uffici. 

Art. 7. — Le tariffe delle corrispondenze saranno quelle 

italiane interne nei rapporti fra l'Italia ed il Bénadir, e quelle 

dell'Unione postale universale nei rapporti del Bénadir col-

l'estero. 

Art. 8. — Le tariffe dei pacchi postali saranno parimenti 

quelle italiane interne nei rapporti fra l'Italia ed il Bénadir 

e viceversa, tuttavia sarà in facoltà tanto dell'Italia quanto 

della Colonia di gravare i pacchi scambiati fra loro di una 

sopratassa in relazione alle spese derivanti dal trasporto ma-

rittimo a mezzo di piroscafi italiani od esteri. 

Ajt . 9. — Fra l'Italia ed il Bénadir è ammesso lo scambio 

di pacchi ordinari, esclusi quindi quelli ingombranti, di va-

lore e gravati di assegno in porto assegnato. 

Art. 10. — Per i pacchi a destinazione di località della 

Colonia non provviste di Ufficio postale potrà aggiungersi, a 

carico dei destinatari ed a favore della Colonia, una tassa 

proporzionale alle spese effettive inerenti al loro trasporto. 

Art. 11. — Nel caso di smarrimento, manomissione od 

avaria di corrispondenze o di pacchi, o di altre irregolarità 

di servizio, che diano luogo ad indennità a favore di terzi, 

giusta le leggi italiane e le convenzioni internazionali, l'ob-

bligo di corrispondere siffatte indennità incomberà a quella 

fra le due Amministrazioni i cui uffici saranno responsabili 

dei fatti stessi, 
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Art. 12. — L e spese di trasporto delle corrispondenze e 

dei pacchi scambiati fra l'Italia ed il Bénadir saranno soste-

nute dalle parti contraenti nel modo seguente: 

a) sarà a carico dell'Amministrazione italiana il trasporto 

sul territorio italiano ed il trasporto marittimo dall'Italia al 

Bénadir, nonché l ' imbarco e lo sbarco dei dispacci e dei 

pacchi in arrivo ed in partenza negli scali italiani ; 

b) sarà a carico della Società il trasporto sul territorio 

del Bénadir ed il trasporto marittimo dal Bénadir in Italia, 

nonché l'imbarco e lo sbarco dei dispacci e dei pacchi negli 

scali della Colonia ed in quelli altri esteri eventualmente 

utilizzati. 

1 .'Amministrazione postale italiana è autorizzata a valersi 

gratuitamente pel trasporto dei dispacci e dei pacchi dei 

servizi marittimi sovvenzionati dalla Colonia, alla quale è 

concessa eguale autorizzazione pei dispacci e pei pacchi tra-

sportati sulle linee marittime sovvenzionate dall'Italia. 

Art. 13. — L e Quote dovute alle Amministrazioni del-

l'Unione, per il trasporto delle corrispondenze e dei pacchi 

del Bénadir per l'estero saranno conteggiate dall'Amministra-

zione italiana, la quale ne ripeterà il rimborso dalla Soeietà, 

ed alla Società stessa verranno rimborsate le quote che risul-

tassero a suo favore dal complesso dei conti stabiliti. 

Art. 14. — Nel periodo in cui i porti del Bénadir non 

sono accessibili, lo scambio dei dispacci e dei pacchi postali 

sarà eseguito nel porto estero che verrà indicato dalla So-

cietà, nel qual porto dovrà trovarsi un rappresentante della 

Società medesima, il quale a spese e responsabilità di essa 

dovrà provvedere allo scambio ed all'inoltro ulteriore degli 

oggetti in arrivo ed in partenza. 

Art. 15. — Il servizio dei vaglia sarà regolato da appo-

sita convenzione quando la Società crederà conveniente di 

istituirlo. 

Art. 16. — I rapporti postali tra il Bénadir, la Colonia 



Eritrea e gli uffici italiani di Tripoli di Barberia e di Canea 

(nonché gli altri che fossero ulteriormente istituiti all' estero 

e viceversa) saranno identici a quelli in vigore tra l'Italia e 

il Bénadir e viceversa. 

Roma, 12 febbraio 1901. 

p. Il Ministero delle Poste e dei Telegrafi 

A . P A S C O L A T O . 

Società anonima commerciale del Bénadir 

(Somalia italiana) 

L Amministratore delegato 

C A R M I N A T I . 

Milano, 28 febbraio 1901. 



X I X . 

O R D I N A N Z A G O V E R N A T O R I A L E 2 marzo 1903. Proibi-

zione del commercio degli schiavi, liberazione e ri-

scatto degli schiavi. 

i° È proibito comprare schiavi. 

2° È proibito vendere schiavi. 

3° È proibito impegnare schiavi. 

4° È proibita ogni transazione che riguarda schiavi, 
cioè dono, nolo e cambio di schiavi. 

5° E proibito d'introdurre schiavi in paese. 

6° È proibito di portare schiavi fuori del paese. 

7° Se muore un padrone, gli schiavi saranno ereditati 

solo dai figli delle mogli libere; se il defunto non ha figli 

delle mogli libere, gli schiavi del morto saranno tutti liberi. 
8° I figli nati da tredici anni a questa parte sono tutti 

liberati. 

9° Tutti gli schiavi che vogliono riscattarsi da sè pos-
sono farlo ad un giusto prezzo da determinarsi dal residente. 

io0 Tutto ciò che è in possesso degli schiavi, che sia 
guadagnato col commercio e colle loro fatiche, resta loro 
proprietà assoluta. 

n ° Tutti gli schiavi di uno schiavo, che si liberi in 
forza delle clausole sopraenunciate, sono ipso-facto liberi. 

Mogadiscio, 2 marzo 1903. 
E . D u l i o . 

Nota. — L'abolizione della tratta al Bénadir era stata già formai 
mente sanzionata dal Sultano di Zanzibar con il seguente decreto: 



Nel nome di Dio clemente e misericordioso: 

Da Bargasc ben Said a tutti i nostri amici gli abitanti di 

Chisimaio e sue dipendenze, ed a chi la presente sia per ve-

nire tra mani. Sia ciò conosciuto che Dio avendo fatto av-

venire la partenza degli egiziani dai nostri domini di Chisi-

maio, noi, a ristabilire il nostro governo e la nostra autorità 

abbiamo decretato l'abolizione della tratta a traverso i nostri 

territori del Bénadir e del distretto di Chisimaio, ed abbiamo 

comandato al nostro governatore di mantenere forza a que-

st'ordine e di non permettere che schiavi passino a traverso 

i territori su menzionati. 

Scritto di mano di Zahir il 17 di El-Heggia anno del-

l'Egira 1292 (A. D. 15 gennaio 1876). 

(Segnato di mano di Bargasc ben Said). 



X X . 

C I R C O L A R E G O V E R N A T O R I A L E 12 marzo 1903. Appli-

cazione dei decreti del Sultano di Zanzibar, ripuar-
' o 

danti rabolizione della schiavitù. 

( D o c u m e n t s r e l a t i f s à la r é p r e s s i o n de la T r a i t e des E s c l a v e s , 1903, p a g . 198). 

Circolare ai Residenti della Colonia. 

Mogadiscio, 12 marzo 1903. 

Signor Resiliente, 

Comunico alla S. V. copia di un elenco dei decreti di-
versi riguardanti l'abolizione della schiavitù e le relative 
norme nel Zanzibar e domini di S. A. il Sultano. 

V. S. curerà l'applicazione rigorosa dei suddetti decreti 
e relative norme che io le invio cosi come mi vennero co-
municate con l'ultimo corriere dal R. Console Generale in 
Zanzibar. 

Il Governatore, 

D U L I O . 

Nota. — Nella raccolta ufficiale « Documents relalifs à la répres-
sion de la Traite des Esclaves, 1903 » manca l'allegato. Trattasi del-
l'elenco di decreti comunicato dal R. Console Generale in Zanzibar con 
foglio 22 febbraio 1903 che qui appresso si riproduce (Libro verde 
«Bénadir» (1903), pag. 180): 



1. —3 giugno 1873 — 9 Rabih El Akher 1290 dell'Egira 

— Primo trattato tra Inghilterra e Sultano di Zanzibar per 

abolizione della tratta. 

2. — 17 gennaio 1874 — Spiegazione al precedente. 

3. — 14 luglio 1875 — Convenzione Inghilterra e Zan-

zibar — spiegativa del precedente trattato che autorizza la 

presenza a bordo di navi zanzibaresi di schiavi domestici per 

il servizio della nave o del padrone, purché lo facciano vo-

lontariamente. 

4. — 13 gennaio 1876 — 17 Zel Hegia 1292 dell'Egira — 

Decreto del Sultano Bargasc ben Said che abolisce la schiavitù 

in Kisimaju e nel Bénadir. 

5. — 18 aprile 1876 — 22 Rabih RI Auel [1292] dell' Egira— 

Decreto di abolizione di carovane di schiavi dall'interno. 

6. — 13 ?narzo 1883 — Il Sultano conferma gli ordini 

precedenti in merito alla schiavitù tanto in Pemba quanto 

per l'Arabia. 

7. — 8 novembre 1886 — Il Sultano di Zanzibar aderisce 

all'Atto Generale di Bruxelles. 

8. — 13 dicembre 1886 — Il Sultano proibisce la sepa-

razione per effetto di vendita della moglie dal marito, del 

figlio dai parenti. 

9. — 13 settembre 1889 — Il Sultano Saied Khalifa ben 

Said con Decreto di quella data (24 Moharrem 1307 del-

l'Egira) autorizza le navi Inglesi e Germaniche da guerra, 

alla visita di tutti i velieri Zanzibaresi ed Arabi -— e dichiara 

liberi tutti gli schiavi che entreranno nei suoi domini dopo la 

data del i° novembre 1889. 

10. — 13 maggio 1900 — 24 Ramadan 1307 — Il Sultano 

Aly ben Said conferma la severa proibizione dell'introduzione 

di schiavi in Pemba. 

11. — 14 giugno 1890 — Il Sultano Saied Alu ben Said 

pone i suoi domini sotto il Protettorato della Gran Bretagna. 



12. — agosto igoo — Decreto in data del 15 Zel 

Uegia 1307 dell'Egira del Sultano Saied Ali ben Said: 

1. — Conferma e dà forza a tutti i decreti e Ordinanze 

precedenti che proibiscono la tratta e sono in relazione alla 

schiavitù. 

2. — Alle condizioni seguenti tutti gli schiavi posseduti 

a quella data rimarranno coi loro padroni senza cambiamento 

del loro stato. 

3. — Da questa data è assolutamente proibito ogni cambio, 

vendita o acquisto di schiavi domestici o diversamente. 

Non vi sarà più alcun traffico di schiavi in qualsiasi 

modo — Saranno severamente puniti i contravventori, e pri-

vati di tutti i loro schiavi. 

4. — Gli schiavi potranno, alla morte del loro padrone, 

passare in eredità ai soli figli legittimi del deceduto; se tali 

legittimi eredi non esistono, gli schiavi, alla morte del pa-

drone, diventano ipso facto liberi. 

5. — Chi maltratta abitualmente i suoi schiavi o chi si 

trovi in possesso di schiavo novizio, sarà punito severamente, 

e, se del caso, privato di tutti i suoi schiavi. 

6. — Sudditi Zanzibaresi sposati a sudditi di giurisdizione 

Britannica, come pure i discendenti da tali matrimoni per-

dono ogni ragione di mantenere schiavi, e per il fatto stesso 

i loro schiavi sono dichiarati liberi. 

7. —• Tutti i sudditi Zanzibaresi, già una volta schiavi e 

che furono liberati dalle autorità Britanniche o da soggetti 

Inglesi, non potranno d'ora innanzi tenere schiavi e tutti gli 

schiavi di tali persone sono da ora dichiarati liberi — tutti 

gli schiavi, che dopo la data di questo decreto potranno otte-

nere legalmente la loro libertà, saranno per sempre impossi-

bilitati a tenere schiavi sotto pena di severa punizione. 

8. — D'ora innanzi ogni schiavo sarà in diritto di richie-

dere la propria libertà ad un prezzo di tariffa giusta e ragio-

nevole da fissarsi da noi stessi e dai nostri sudditi arabi — 



l'ammontare di quel prezzo sarà pagato dallo schiavo al suo 
padrone davanti al Cadi, il quale ultimo rilascerà subito allo 
schiavo la sua carta di liberazione — tutti gli schiavi libe-
rati in questo od in altro modo avranno l'intera nostra pro-
tezione. 

g. — Dalla data di questo decreto ogni schiavo avrà gli 
stessi diritti di ogni suddito non schiavo di presentare e 
sostenere le proprie lagnanze davanti al Cadi. 

13. — 26 settembre 1892 — Ordinanza dell'agenzia diplo-
matica britannica che in base al relativo decreto del Sultano 
del 7 settembre 1892 stabilisce che niun veliero potrà stac-
carsi dall'isola, se non parte dal porto di Zanzibar, munito 
delle carte volute e dopo la visita prescritta per accertare 
che non abbia schiavi al suo bordo. 

14. — 6 aprile 1897 — 1 zelcaade 1314 — Decreto del 
Sultano Saied Hammud ben Mohammed ben Said che sta-
bilisce che dalla presente data ogni reclamo o questione tra 
schiavo e padrone sarà portata davanti al Tribunale dei di-
stretti per essere giudicata. 

Che detti tribunali si rifiuteranno di appoggiare ogni 
avanzato diritto di proprietà su servizio corporale o sulla 
persona basato sulla qualificazione di schiavo data a tale 
persona — ma ogni reclamo di quel genere legalmente ba-
sato su diritti riconosciuti dai decreti dei sultani precedenti 
sarà portato davanti al primo ministro, il quale giudicherà 
del danno reale che ne possa derivare e indennizzerà il pa-
drone in conseguenza, col pagamento di equivalente somma. 

Questa indennità non potrà essere sequestrata o trattenuta 
in compenso di altro debito o simile. 

Che ogni persona alla quale saranno stati riconosciuti i 
diritti alla libertà in base ai precedenti articoli, sarà sotto-
posta alle tasse o alle corvées, imposte dal Governo o da im-
porsi sulla generalità dei sudditi Zanzibaresi. Esso dovrà pos-
sedere un regolare domicilio e mezzi di sussistenza — o di-



mostrare di soddisfare il proprietario del terreno ove abita 

e lavora a patti convenuti, come stabilito davanti ai Tribu-

nali di distretto. 

Che le concubine saranno considerate facenti parti del 

Harem come le mogli — e rimarranno in quella condizione 

sino a domanda di separazione per accusa di crudeltà — 

casi questi da giudicarsi dai suddetti Tribunali. — Una con-

cubina che non avrà avuto figli potrà essere riscattata con 

la sanzione del Tribunale. 

Ogni reclamo davanti ai Tribunali potrà essere portato 

in appello davanti al Sultano o davanti al giudice da S. A. 

delegato. 

75. — 77 ottobre 1898 — Il R. Commissario e Console Ge-

nerale Britannico notifica: Che visto la Convenzione del 

13 settembre 1889 per la quale il Sultano Saied Khalifa ben 

Said dichiara libere tutte le persone nate nei suoi domini 

dopo la data del i° gennaio 1890; 

Che visto il dubbio nato, riguardo alla non avvenuta pub-

blicazione di tale Convenzione nei domini di terra ferma di 

Sua Altezza, e riguardo al conseguente valore dell'Atto, Egli 

Regio Commissario e Console Generale dichiara, con tutta 

l'Autorità del Governo di Sua Maestà Britannica, essere la 

detta Convenzione valida ed in vigore in tutti i domini sud-

detti di terra ferma di Sua Maestà il Sultano, e che nessuna 

persona nata dopo il i c gennaio 1890 può essere legalmente 

rivendicata come schiava. 

N e l trasmettere al G o v e r n a t o r e del Bénadir questa lista di decreti, 

il R . Console G e n e r a l e in Zanzibar s o g g i u n g e v a : 

Dall'enumerazione qui fatta e dalla data dei Decreti e 
delle Ordinanze diverse qui sopra citate, come anche nel 
riassunto abbastanza esteso dei due recenti Decreti che inte-
ressano maggiormente la questione, la S. V. troverà ampio 
argomento di studio ed una base sicura per la immediata 



applicazione in materia di schiavitù, di tutte le restrizioni 

necessarie nel Bénadir all'amministrazione della giustizia fatta 

dai Cadi, secondo la legge islamica. 

E come già lo dissero, quelle popolazioni saranno soddi-

sfatte di vedere applicata anche nel Bénadir la stessa rela-

tiva legge in vigore a Zanzibar e nel Protettorato Britannico. 

Alla competenza del Cadi come giudice unico per tali 

quistioni, dovrà essere sostituita quella di un Tribunale, i cui 

membri potranno essere i Vali, Cadi e uno o due Notabili, 

sotto la Presidenza del Residente, la cui decisione dovrà 

essere preponderante. — L'appello sarà fatto al Governatore. 

Tali norme stabilite e trasmesse ai dipendenti saranno 

anche messe in provvisoria esecuzione, sino a tanto che per 

tramite di questo R. Ufficio siano state sottoposte al Supe-

riore Dicastero, e ne abbiano ottenuto l'approvazione. 

G . P E S T A L O Z Z A . 



X X I . 

O R D I N A N Z A G O V E R N A T O R I A L E 20 aprile 1903. Costi-

tuzione di tribunali speciali competenti a decidere 

tutte le qioestioni in materia di schiavitù. 

(Documents relatifs à la répresslon de la traite des esclaves, 1903, pag. 197). 

In tutte le stazioni del Bénadir dove vi è un residente 
italiano è stabilito da oggi un tribunale presieduto dal resi-
dente, e del quale saranno membri il graduato arabo più 
anziano, il primo cadi e due tra i principali notabili. 

A questo tribunale verranno demandate tutte le questioni 
in materia di schiavitù che saranno d'ora innanzi sottratte 
ai giudici ordinari. 

Nell'emettere la sua decisione il tribunale terrà per base 
non più le norme della scerìa, ma i decreti e le ordinanze 
emanate dai sultani di Zanzibar, per l'applicazione dell'Atto 
generale di Bruxelles. 

Il giudizio del residente sarà sempre preponderante. 
Questi tribunali per ora sono sei con sede rispettiva-

mente a Mogadiscio, Merca, Brava, Giumbo, Bardera e Lugh. 

Sarà cura di ogni residente di nominare nella propria 
stazione i membri che dovranno comporre il tribunale locale. 

Appena fatte le nomine ogni residente dovrà fare ana-
loga comunicazione al governatore, sottoscritta in foglio se-
parato. 

Mogadiscio, 20 aprile 1903. 

Il Governatore 

D U L I O . 



X X I I . 

O R D I N A N Z A 25 luglio 1903. Regolamento dì polizia 

per Mogadiscio e dintorni. 

Ordine pubblico e sicurezza. 

Art. I. — La sorveglianza dell'ordine pubblico e della si-

curezza nei due rioni di Mogadiscio è affidata rispettiva-

mente ai due Aghida (i) di Cingani e di Hamaruin (2). 

Art. II. — Nei casi di liti, risse, disturbi all'ordine pub-

blico, gli Aghida e gli Sciausc devono arrestare gli autori e 

tradurli in carcere, avvertendo subito il residente. 

Art. III. — È assolutamente vietato a qualsiasi persona 

non debitamente autorizzata di portare armi nell'interno 

della città. 

Art. IV. — Gl'indigeni provenienti dall'interno sono di-

sarmati alle porte per cura delle rispettive guardie, e le armi 

rimarranno depositate alla porta d'entrata; tutte le persone 

provenienti per via di mare saranno disarmate per cura delle 

cuardie doganali, le armi saranno ritirate e custodite dall'uf-0 o 
fidale di dogana. 

Art. V. — Chi lascia la città ha diritto di ricevere le 

armi depositate ; per facilitare le operazioni della riconsegna 

1 catoni (scrivani) delle porte e della dogana all'atto del ri-

tiro, scrivono su ciascuna arma il nome del proprietario. 

(1) Così, con voce arabica, chiamavansi i capi arabi degli ascari ' 
sciausc, i sottocapi. 

(2) Cingani e Hamarauin sono i due quartieri di cui si compone 

Mogadiscio. 



Art. VI. — L'autorizzazione di portare armi è sottintesa 

per tutti gli italiani impiegati dell'Amministrazione, per i 

graduati delle guardie, mentre alla guardia semplice non è 

permessa che l'arma di servizio. 

Art. VII. — Ogni funzionario ha diritto ad un cerio nu-

mero di guardie di custodia della sua persona e della sua 

casa; gli altri europei che non fanno parte dell'Amministra-

zione possono ottenere una scorta alle condizioni che stabi-

lisce il residente. 

Art. V i l i . — È vietato qualsiasi sparo d'armi da fuoco 

senza aver chiesto l'autorizzazione del residente ; le esercita-

zioni di tiro al bersaglio devono essere fatte nella apposita 

località adibita a campo di tiro. 

Art. IX. — Nessun europeo o 'suddito straniero può al-

lontanarsi dalla città per via di terra senza il permesso del 

residente e deve farlo con le modalità che gli vengono da 

lui prescritte. 

Art. X. — Gli animali pericolosi debbono essere stretta-

mente sorvegliati dal proprietario il quale deve prendere a 

loro riguardo tutte le misure necessarie a prevenire qualsiasi 

danno o disgrazia. 

Art. XI. — È severamente proibito di spingere quadru-

pedi ad andatura pericolosa nell'interno della città, ad ecce-

zione della spiaggia, durante la bassa marea. 

Art. XII. — Per fantasie, mudundu (i), ecc., in occasione 

di matrimoni, circoncisioni ed altro, deve essere chiesto rego-

lare permesso al residente, eccetto nella ricorrenza di pub-

bliche solennità nelle quali questi permessi sono generali a 

tutta la popolazione. 

Art. XIII. — Il mudundu dei lavoratori è permesso dal 

sabato sera alla domenica sera. In ogni caso però ogni 

( i ) Mudundu, chiamansi al Bénadir le fantasie proprie della popo-
lazione servi le di origine suahili. 



riunione di suoni e di canti deve cessare alle ore 22 e non 

può incominciare prima della levata del sole. 

Art. XIV. — Sono però permesse nel mese di Ramadan 

le preghiere notturne nelle moschee e nelle case nelle ore 
stabilite dal rito musulmano. 

Art. XV. — È assolutamente vietato qualsiasi sfregio o 

scherzo, od atto che offenda in qualsiasi modo la religione 

degli indigeni. 

Art. XVI. — Ogni individuo che si vuole stabilire in città, 

sia proveniente dall'interno che per via di mare, si deve 

presentare al residente e declinare le proprie generalità, esi-

bire i documenti che eventualmente possedesse e dichiarare 

quale è lo scopo del suo soggiorno. 

Art. XVII. - - L'obbligo di cui all'articolo precedente 

spetta anche agli schiavi che fuggendo dall'interno si rifu-

giassero in città. 

Art. XVIII. — I facchini che vogliono prestare servizio 

in dogana devono ottenere l'approvazione del residente o di 

chi per esso, che l'inscrive nell'apposito ruolo assegnando a 

ciascuno un numero d'ordine. 

Art. XIX. — I padroni delle imbarcazioni che vogliono 

adibirle per lo scarico ed il carico di merci e passeggeri, 

devono fare analoga dichiarazione alla competente autorità 

che, dopo accurata visita, in caso d'approvazione, assegnerà 

a ciascuna di esse un numero d'ordine che deve essere scritto 

in cifre visibili a distanza, a poppa ed a prora della barca. 

Art. XX. — Nessuno potrà caricare sulla propria barca un 

numero di colli o di passeggeri maggiore di quello che secondo 

lo stato del mare, viene fissato dall'ufficiale di dogana. 

Art. XXI. — Al tramonto ogni proprietario dovrà disar-

mare la propria imbarcazione e ritirare in luogo sicuro 1 

remi, il timone, la vela, l'albero, ecc. in modo che nessuno 

possa servirsi di notte della imbarcazione senza il permesso 

dell'autorità. 



Igiene e salute pubblica. 

Art. XXII. — I vapori ed i velieri provenienti da porti 
infetti, o che abbiano malati a bordo, o che avessero avuto 
qualche morto, non possono avere libera pratica senza previa 
visita e regolare permesso della competente autorità. 

Art. XXIII. — È proibita l'entrata in città di qualsiasi 
individuo affetto di malattia contagiosa o sospetta. 

Art. XIV. — Ogni proprietario nella cui abitazione si ma-
nifesta qualche caso di malattia infettiva o sospetta deve 
darne immediatamente avviso al residente. Uguale obbligo 
incombe al capo tribù cui appartiene l'ammalato od il pro-
prietario dell'abitazione. 

Art. X X V . — Nel caso che scoppiassero epidemie nella 
città, nella regione circostante o in quelle località che hanno 
con questa relazioni giornaliere, tutti gli abitanti debbono 
sottomettersi a quelle speciali norme precauzionali d'igiene 
e disinfezione che saranno stabilite dalle competenti autorità. 

Art. XXVI. — È vietato insudiciare in qualsiasi modo i 
muri, le vie, le piazze e le altre aree pubbliche. 

Art. XXVII . — Ogni proprietario di case e di capanne 
dov ra tenere accuratamente pulite le adiacenze della sua abi-
tazione. 

Art. XXVIII. — Le spazzature di case, cortili, ecc., e le 
altre immondizie, saranno gettate in mare a bassa marea, o 
trasportate nelle località a ciò destinate. 

Art. XXIX. — È vietato lasciare girare senza custodia, 
tanto in città quanto nei suoi immediati dintorni, animali di 
qualsiasi specie, e così pure di tenerli legati permanente-
mente sulle vie o piazze pubbliche. 

Art. XXX. — I cammelli appartenenti alle carovane deb-
bono per cura dei proprietari essere riuniti durante la notte 
nella località appositamente designata. 



Art. XXXI. — È vietato seppellire i morti nell'interno 

della città e nelle immediate adiacenze all'infuori delle sin-

gole tribù [?];, 

Art. XXXII. — È vietato mettere ad asciugare le pelli 

degli animali sulle vie pubbliche, o sulle piazze pubbliche; 

questa operazione deve essere fatta o sulla spiaggia a bassa 

marea o nelle altre località appositamente destinate. 

Art. XXXIII. — I venditori di bevande spiritose debbono 

ottenere speciale licenza ed uniformarsi alle norme fissate 

dall'autorità. 

Art. XXXIV. — È severamente proibito il vendere be-

vande spiritose agli indigeni (Arabi, Suaheli e Galla). 

Edilizia. 

Art. X X X V . — È vietato occupare in qualsiasi modo le 

piazze, le vie od altre aree pubbliche senza previo consenso 

dell'autorità. Questa proibizione vale anche per le piazze ap-

partenenti alle moschee. 

Art. XXXVI. — Nessuno può fabbricare lungo le vie o 

piazze pubbliche, o lungo la spiaggia senza l'assenso del-

l'autorità, e la fabbrica deve essere eretta secondo le norme 

da essa stabilite. 

Art. XXXVII . — I proprietari di case o di capanne de-

vono tenere i loro stabili in tale stato di manutenzione da 

non recare pregiudizio alla pubblica sicurezza ed all'igiene. 

Art. XXXVIII . — Le case vecchie rovinate che fossero 

giudicate dall'autorità pericolose devono essere demolite o 

riattate. 

Art. XXXIX. — È assolutamente proibito scavare pietre 

nei terreni demaniali, frantumando le rovine di edifici an-

tichi, case, tombe, ecc., ma le pietre per fabbricare deve 

ciascuno procurarsele, rompendo i macigni che trovansi nelle 

località designate. 



Art. XL. — È assolutamente vietato tagliare, estirpare o 
recare qualsiasi danno alle piante dentro la città e ad un 
chilometro di raggio dalle mura. 

Art. XLI. — Resta in particolar modo vietato di recare 
nocumento alle « salsole » (i) che devono essere rispettate a 
scopo d'igiene, di decoro e di sicurezza contro le sabbie 
mobili. 

Mogadiscio, 25 luglio 1903. 

Il Residente 

A . P E T R I N I . 

(1) G e n e r e di piante chenopodiacee atte, per loro natura, a rasso-

dare le dune l ittoranee. 



X X I I I . 

O R D I N A N Z A G O V E R N A T O R I A L E 26 dicembre 1903. 
Amministrazione della giustizia -penale nella colonia 

del Bénadir. 

Considerato lo stato di guerra esistente nella Somalia del 

Nord e la ripercussione che ne risentono le tribù dell'hin-

terland \ 
Considerato : 

che le condizioni dell'ordine e della sicuiezza pubblica 

della Colonia sono deplorevoli anche nei centri maggiori ; 

che è di urgenza assoluta prendere provvedimenti 1 

quali facciano cessare un tale stato di cose; 

Vista la mancanza di qualsiasi norma per la repressione 

degli attentati contro l'ordine pubblico e contro l'incolumità 

delle persone e delle robe; 
Visto la convenzione stipulata fra S. M. il Re d'Italia ed 

' il Sultano di Zanzibar; 

Vista la convenzione tra il Governo italiano e la So-

cietà A. C. I. del Bénadir.; 

Senza pregiudizio delle misure più rigorose che fosse ne-

cessario promulgare: 

ORDINO : 

i° La giustizia in materia penale sarà amministrata se-

condo il Codice penile e di procedura penale in vigore nel 

regio esercito italiano per lo stato di guerra. 



2° Un Tribunale di guerra è stabilito qui a Mogadiscio 
[e così composto: 

Tenente Albino Petrini, presidente. 

Tenente Ernesto Ragusa ) 

Dott. Mario Gobbi i membri. 

Cav. Giovanni Michele Bianchi ) 

Sig. Enrico Carcoforo, segretario]. 

3° I reati commessi da indigeni e passibili di pena in-
feriore ad un massimo di sei mesi di carcere, continueranno 
ad essere giudicati dalla Scerìa di ogni singola stazione. 

4° Il Tribunale di cui all'art. 2° sarà convocato quando 
del caso da chi regge il Governo della Colonia. 

5° La presente ordinanza andrà in vigore dal giorno 
della sua promulgazione. 

Dato a Mogadiscio, il 26 dicembre 1903. 

Il Governatore provvisorio 

A . S A P E L L I . 



X X I V . 

O R D I N A N Z A G O V E R N A T O R I A L E 29 dicembre 1903, re-

lativa al porto d'arme in città. 

Considerato che continua a verificarsi il caso di persone 

le quali entrano in città senza depositare le armi come è 

prescritto: 

che ciò denota nei colpevoli l'intenzione di attentare 

alla vita delle persone, appena se ne presenti l'occasione; 

che con tali atti delittuosi, sono messe in pericolo la 

tranquillità del paese, ed a repentaglio la pace delle tribù 

che il Governo dovrebbe chiamare responsabili. 

Vista la ordinanza del 26 dicembre 1903 ; 

ORDINO : 

Coloro i quali si introdurranno in città nascondendo armi 

di qualsiasi natura, atte a dar morte alle persone, saranno 

considerati colpevoli di mancato omicidio, e come tali defe-

riti al Tribunale di guerra. 

Mogadiscio, 29 dicembre 1903. 

Il Governatore provvisorio 

A . SAPELLI. 



X X V . 

C I R C O L A R E G O V E R N A T O R I A L E 6 marzo 1904. Ordina-

mento provvisorio delle carceri. 

Le carceri dipendono dal residente che le amministra con 
personale apposito e richiede al comando del presidio le 
guardie necessarie per la sorveglianza esterna. Possibilmente 
i detenuti in attesa di giudizio dovranno stare separati da 
quelli rinchiusi per espiazione di pena. Questi ultimi saranno 
impiegati per la pulizia dei locali delle carceri e delle aree 
pubbliche, con quelle precauzioni necessarie per impedire le 
evasioni. 

I ferri per coloro i quali dovranno scontare questa pena 
la cui durata non può essere superiore a giorni dieci, si do-
vranno applicare due volte nelle 24 ore per un periodo di 
tre ore ed a intervalli di almeno sei. 

In ogni residenza si terrà un registro delle carceri nel 
quale saranno segnate la data di entrata e le cause che de-
terminarono l'arresto, la data di uscita e l'indicazione se per 
pena scontata, per non farsi luogo a procedere, o per tra-
sferimento ad altre carceri. Copia di questo registro sarà 
mandata mensilmente al Governo della colonia. 

Gli arresti fatti dalle guardie di polizia dovranno essere 
confermati nelle 24 ore dal residente. 

Per il mantenimento dei carcerati è stabilita una razione 
di 8 besa al giorno e per persona colla quale si provvede-
ranno i generi occorrenti a seconda della stagione e dei bi-
sogni. Nelle prigioni si terrà sempre un recipiente con suf-



fidente acqua potabile ; i locali dovranno essere puliti e con 

pareti imbiancate. I carcerati saranno fatti uscire dalle pri-

gioni per prendere aria due volte al giorno per la durata di 

un'ora. 
È vietato ai carcerati mantenere relazioni con l'esterno. 

I residenti potranno tuttavia concedere una volta al mese 

permessi di visita ai congiunti dei carcerati per espiazione 

di pena, che abbiano tenuta buona condotta. 

Il Governatore provvisorio 

A . S A P E L L I . 



X X V I . 

C I R C O L A R E G O V E R N A T O R I A L E 6 marzo 1904. Dispone 

circa l'impiego del fondo raccolto, mediante l'esa-

zione delle multe inflitte per infrazioni al regola-

lìiento di polizìa 25 luglio 1903. 

Tutte le multe inflitte dai signori residenti per infrazioni 

al regolamento di polizia e per altra causa come quelle in-

flitte dalla Scerìa, non dovranno essere versate nelle casse 

dell'Amministrazione, ma trattenute dai singoli residenti per 

essere adoperate in lavori di pubblica utilità (pozzi, mo-

schee, ecc.). 

11 primo cadi di ogni stazione terrà un registro in cui si 

registreranno tutte le multe riscosse ed alla fine di ogni tri-

mestre si comunicherà a quest'ufficio la rimanenza risultante, 

Per l'impiego di questo fondo sarà sempre necessaria l'ap-

provazione del Governatore, al quale i signori residenti inol-

treranno le proposte dopo aver sentito il parere dei cadi e 

degli anziani della stazione. 

Dalle multe per frodi doganali dovrà essere dedotta la 

quota rappresentante l'importo del dazio normale, ed il rima-

nente sarà diviso in due parti di cui una sarà assegnata agli 

scopritori della frode, l'altra al fondo multa. 

Mogadiscio, 6 marzo 1904. 

Il Governatore provvisorio 

A . SAPELLI. 



X X V I I . 

C I R C O L A R E G O V E R N A T O R I A L E 7 aprile 1904, n. 29. 
Servizio di -porto. 

( D o c u m e n t s r é l a t ì f s à la r é p r e s s i o n d e la t r a i t e d e s e s c l a v e s , 1904, p a g . 172). 

Circolare n. 29 diretta ai signori residenti. 

OGGETTO: SERVIZIO DI PORTO. 

Mogadiscio, 7 aprile 1904. 

Allo scopo di evitare che durante il periodo della mag-

giore affluenza di sambuchi nei porti del Bénadir avvengano 

fatti di contrabbando, e specialmente riduzioni in schiavitù 

e commercio di schiavi, anche su piccolissima scala, dispongo 

quanto segue per il porto di Mogadiscio. I signori residenti 

di Merca e Brava seguendo la traccia della presente ordi-

nanza emaneranno disposizioni in conseguenza per le rispet-

tive stazioni. 

ORDINANZA : 

A datare da oggi e sino a tutto il primo giugno del corrente 

anno le operazioni d'imbarco e di sbarco, da e per i velieri, 

dovranno effettuarsi esclusivamente avanti l'ufficio doganale. 

E proibito toccar terra tra la residenza e la « Mnara » (1), 

come pure recarsi da quei punti all'ancoraggio dei sambuchi 

servendosi di barche, huri (2) ed anche a nuoto. 

I padroni dei velieri che dovranno rifornirsi d'acqua ne 

(1) Antica torre presso al limite settentrionale dell'ancoraggio di 
Mogadiscio. 

(2) Piccola imbarcazione indigena. 



faranno richiesta alla locale dogana che li munirà gratuita-

mente di un permesso e provvederà alla sorveglianza. 

Per i sambuchi in partenza le operazioni per salpare deb-

bono cominciare non più tardi delle 4 poni., ed essere ulti-

mate per le 6. 

I velieri che a quell'ora non fossero al largo dovranno 

pernottare a Mogadiscio. 

L'ufficiale doganale dovrà assicurarsi, prima di rilasciare 

i fogli di via, che tutti i passeggeri siano persone che s'im-

barcano liberamente e nei casi, anche dubbi, di coazione o 

inganno, riferire immediatamente al residente cui spetta la 

decisione in merito. 

Delle varie operazioni portuali è incaricato il pilota pra-

tico del porto sotto la responsabilità dell'ufficiale doganale, 

e gli dovrà essere assegnato quel personale di rinforzo che 

egli richiederà a seconda delle circostanze. 

L'ufficiale doganale, sentito il pilota pratico, potrà stabi-

lire, nei giorni di mare cattivo, che le operazioni d'imbarco 

e di sbarco si effettuino innanzi all'ancoraggio della « Mnara », 

ed in quell'occasione restano vietate le operazioni in qualun-

que altro punto. 

Le contravvenzioni alla presente ordinanza, quando non 

diano luogo a procedimento per altra causa, saranno punite 

con multe da uno a venti talleri. 

Copia della presente ordinanza sarà comunicata, all'atto 

in cui si concede libera pratica, ai comandanti dei velieri, i 

quali saranno inoltre avvertiti che, per i tentativi di fuga 

durante la notte, le guardie hanno ordine di intimare il 

« fermo » con tre salve di fucileria a polvere, dopo di che 

faranno fuoco sul veliero, il cui comandante sarà responsa-

bile, civilmente e penalmente delle conseguenze che ne po 

tessero derivare. 
Il governatore prov. 

A . S A P E L L I . 



X X V I I I . 

O R D I N A N Z E 15 aprile 1904, del Console generale di 

Zanzibar e del Governatore del Bénadir relative 

alla schiavitù. 

(Documents rélatifs à la répression de la traite des esclaves, 1904, pag. i6>). 

Nel nome di Dio clemente e misericordioso, regnando 

Sua Maestà V I T T O R I O E M A N U E L E III (che Dio lo renda glo-

rioso). 

Il REGIO CONSOLE GENERALE D ' I T A L I A a Zanzibar, incaricato 

di vegliare sul governo delle popolazioni che abitano le città 

della costa del Bénadir e le terre che dal mare si stendono 

fin dove le genti somale si mischiano con le genti galla, e 

il GOVERNATORE DELLA COSTA DEL B É N A D I R e delle terre anzi-

dette, di pieno accordo, secondo gli ordini superiori, promul-

gano a voi tutti, sudditi di S. M. affidati alle loro cure, questa 

regola da osservare, questa guida da seguire, circa gli schiavi 

ed i servi. 

I precetti che essa comanda di rispettare, sono inspirati 

alla legge, vagheggiati dal libro, desiderati dalla sunna, e sono, 

nello stesso tempo, comandati dalla civiltà europea, dei cui 

benefizii si renderà degno chi li accetterà e li porrà nel suo 

cuore. 

Essi dicono, come è scri tto nei due « libri della verità » : 

« Chi libera una persona sarà da Dio liberato in ogni sua 

parte ...•». 

Essi confermano il detto del Profeta, il Signore gli usi 

misericordia, che troviamo registrato nelle «vie del Padre 

Davide » : « Chi libera una persona si riscatta dal fuoco », 



Questi detti ed altri, che dai sacerdoti potrebbero esservi 
ricordati, sono la condanna della schiavitù non voluta da Dio 
e non voluta dal Profeta, il Signore gli usi misericordia, non 
voluta dalla legge e non voluta dalla sunna. 

Dio, per mezzo del suo Profeta, ed il Profeta nella « sua 
condotta » e la legge e la sunna, hanno sempre fatto cono-
scere che la via più bella e più diritta verso il paradiso, è 
quella della « liberazione ». 

Sia dunque, o popolazioni del Bénadir e terre annesse, 
abolita la schiavitù, e restino gli schiavi presso di voi solo 
come servi che vi debbano piena obbedienza, ma che voi 
tratterete come membri della vostra famiglia, come vostri 
figliuoli. La gente somala non ha mai venduto i propri figli, 
nè li ha mai maltrattati. Restino i servi con voi, secondo le 
parole del Profeta: «Come vostri fratelli minori, sui quali 
Dio vi abbia accordato qualche preferenza, e che abbia posto 
nelle vostre mani». 

Chi ha sotto di sè un fratello, si legge nei libri del Bo-
kari e del Moslem, deve dargli di ciò che mangia, vestirlo 
di ciò che veste, non comandarlo a lavori più duri delle sue 
forze, e quando non riesca a qualche cosa, aiutarlo. 

Chi si comporta diversamente pecca, e di questi peccati 
dovrà rendere ragione all'Altissimo, nell'altra vita, com'è 
scritto nei «racconti». 

Questo insegna la vostra legge e la nostra aggiunge: « Aiu-
tate i servi a diventare liberi, e farete opera meritoria per 
questa e per l'altra vita». 

Ed ecco la guida: 

O R D I N A N Z A N. I per i soli abitanti delle città ài Brava, Merca, 

Mogadiscio e Worsceik, 

Gli abitanti della città di Mogadiscio, Merca, Brava, Wor-

sceik ricordino che il sultano Bargash bin Said, con suo de-

creto in data del 17 del mese di El-Heggia anno 1293 del-



l 'Egira (A. D. 15 gennaio 1876) (1) aboliva la tratta degli 

schiavi nei suoi dorami del Bénadir e nel distretto di Kisimaio; 

che, per conseguenza, tutti gli schiavi introdotti nella città dopo 

la pubblicazione di questo decreto, sono stati introdotti in 

dispregio della legge, e che coloro i quali si sono resi col-

pevoli di tali infrazioni dovrebbero essere puniti con pena grave. 

Ma. tenuto conto della lunga tolleranza usata a questo 

riguardo in passato, si ordina: 
° Art . _ Tutti coloro che si trovano ancora stretti da 

un vincolo di servitù in forza di contratti o di fatti seguiti 

dopo la pubblicazione del decreto del sultano Bargash bin 

Said, in data 17 El-Heggia 1293 dell'Egira, ed i figli che da 

loro sono nati, sono liberi, e debbono dai loro padroni es-

sere restituiti, non appena pubblicata questa ordinanza, alla 

più intera e piena libertà. 
Art. 2. — Coloro che avessero presso di sè uomini o donne, 

stretti da un vincolo di servitù originato da contratti e da fatti 

seguiti dopo la data anzidetta, o figli nati da loro, sono tenuti 

a denunciarli nel più breve termine all'autorità italiana, che li 

munirà di carta di liberazione, e provvederà a dirigerli, quando 

non ne avessero in paese, a quella località dove possono tro-

vare un lavoro adatto alle loro forze ed alla loro capacità. 

Art. 3. — Chi, scorsi tre mesi dalla presente ordinanza, 

fosse trovato in contravvenzione alla medesima, sarà punito 

con la liberazione di tutti gli altri servi a lui legati, e con 

una multa estensibile a talleri cento, se circostanze speciali 

venissero ad aggravare l'infrazione che si vuole evitare. 

Art. 4. — Le autorità italiane sono incaricate della se-

vera e rigida esecuzione della presente ordinanza. 

O R D I N A N Z A N. 2 riguardante coloro che abitano fuori delle 

città di Mogadiscio, Merca, Brava, IVorsceik, 

Per la grande famiglia dei somali, che, divisa in nume-

rose tribù e cabile, abita, sotto la sovranità di S. M. il Re 

( i ) V , doc. n. X I X (nota), p a g . 75. 



d'Italia (il Signore gli largisca la felicità), dalle sponde del 
mare fino alle terre occupate dai galla, e per le altre tribù 
di provenienze diverse, che, nel medesimo territorio, hanno 
case e campi e pascoli, si ordina: 

Art. i. — A partire dalla data di questa ordinanza, è 
proibita, in tutto il territorio soggetto alla sovranità dell'Ita-
lia, l'introduzione, l'esportazione, la compra-vendita, la per-
muta, la donazione, il contratto di peano e, in generale, 
qualunque transazione abbia per oggetto una creatura umana. 

Art. 2. — Coloro che, a questa stessa data, si trovano in stato 
di schiavitù sono liberati da essa, e rimangono nelle case dei 
loro padroni, stretti da semplice vincolo di servitù domestica. 

Art. 3. — I figli degli schiavi e dei servi domestici, nati 
dopo il primo del mese di Moharrem dell'anno 1322 del 
l 'Egira (18 marzo 1904) e che nasceranno da oggi in avanti, 
sono dichiarati liberi e nel pieno possesso di tutti i diritti 
di cui godono gli altri sudditi di S. M. il Re d'Italia. I pa-
droni, però, avranno l'obbligo di mantenerli fino a che non 
siano in grado di provvedere direttamente ai loro bisogni, e 
non potranno esimersi da questo obbligo se non mediante 
l'affrancazione dei genitori. 

Art. 4. — Coloro che contravvenissero al disposto degli 
articoli precedenti incorreranno, oltre che nelle pene speciali 
comminate dalla legge italiana per la tratta degli schiavi e 
per la riduzione in schiavitù, anche nella perdita, per affran-
cazione senza compenso, di tutti i servi loro riconosciuti. 

Art. 5. — Nel termine di un anno dalla presente ordi-
nanza, i padroni denuncieranno all'autorità italiana il numero 
dei servi addetti alle loro famiglie, i loro nomi, la loro età 
ed il loro stato, e forniranno, intorno ai medesimi, tutti i dati 
e gli schiarimenti che fossero dall'autorità stessa richiesti. 

Le contravvenzioni a questo articolo saranuo punite con 
nulta fino a cento talleri, e, in casi di recidiva, con l'affran-

cazione senza compenso, dei servi non denunciati. 



O R D I N A N Z A N. 3 che riguarda sia coloro che abitano nelle quat-

tro citta, sia coloro che abitano fuori di esse. 

Agli abitanti delle città di Mogadiscio, Merca, Brava e 
Worsceik ed agli abitanti di tutti gli altri territori soggetti 
alla sovranità di S. M. il Re d'Italia, Dio lo faccia grande, 
d d mare alle terre dei Galla, raccomandiamo di far scom-
parire, anche dal loro linguaggio comune la parola « schiavo » 
e di sostituirvi quella di « servo » e non per la forma sol-
tanto, ma per la sostanza, e seguendo le norme contenute 

nella seguente ordinanza: 
Art. 1. — Chi conduce in moglie una donna serva, la 

rende affrancata ed eguale a tutte le altre mogli per il solo 

fatto del matrimonio. 
Art. 2. — Chi, in qualunque altro modo permesso dalla 

legge, toglie a. convivere seco una donna serva (suria) la 

rende affrancata per il fatto solo di averla scelta a sua com-

pagna. 

Art. 3. — Se l'uomo libero che conduce in moglie, o 

prende a convivere seco, una donna serva non ne sia il pa-

drone, dovrà far precedere l'affrancazione di essa, « farne 

constare alla autorità italiana. 

Il padrone non potrà negare il suo consenso, e, in caso 

di disaccordo sul prezzo, l'autorità italiana provvederà se-
< condo giustizia. 

Ove non sia stata denunciata l'affrancazione, la convi-

venza maritale ne costituirà la prova provata, e l'autorità 

italiana munirà, senz'altro, la donna della carta di liberazione, 

con condanna del marito ad un giusto compenso verso il 

padrone, se sia chiara la buona fede di esso, e senza pre-

giudizio dell'ammenda per la mancata denuncia. 

Art. 4. Chi si unirà in matrimonio, o altrimenti andrà 

a convivere maritalmente con sudditi di paesi nei quali la 

servitù domestica sia già stata abolita, perde, per ciò solo, 



il diritto di tenere servi, e quelli che avesse restano, di pien 
diritto, affrancati 

Art. 5. — I servi di chi muore senza figli legittimi, di-
ventano affrancati ; a questi eredi legittimi l'affrancazione dei 
servi, o di alcuno di essi, è raccomandata. 

Art. 6. — Se i servi fossero più di cinque e gli eredi 
non ne liberassero alcuno, il governo potrà intervenire, ed 
imporre l'osservanza di questo precetto. 

Art. 7. — I servi avranno facoltà di lavorare tre giorni 
della settimana per conto loro (venerdì, sabato, domenica) 
ed il prodotto di questo lavoro formerà un loro particolare 
peculio, sul quale il padrone non avrà alcun diritto. Dove 
la consuetudine sia più larga, si seguirà la consuetudine. 

Art. 8. — Il servo potrà sempre affrancarsi del vincolo 
di servitù, vuoi col prodotto del suo lavoro, vuoi con denaro 
che si potesse altrimenti procurare. Il corrispettivo da pa-
garsi per il riscatto, sarà fissato, di anno in anno, dall'auto-
rità italiana, secondo i luoghi, le circostanze e l'equità con-
siglieranno. 

Art. 9. — Il padrone considererà i servi come membri 
della sua famiglia, ed i servi dovranno rispetto ed obbedienza 
a lui, alla sua moglie ed ai suoi figli e parenti. 

Art. 10. — Il padrone è obbligato a nutrire i servi se-
condo la legge e l'uso, che consigliano di ammetterli alla sua 
stessa mensa, e di far loro gustare di tutte le vivande che 
vi sono imbandite; li dovrà curare quando malati, assistere 
quando vecchi ed impotenti, seppellire, secondo i precetti 
della religione, quando morti. 

Art. 11. — Il padrone non si potrà liberare dall'obbligo 
del mantenimento e dell'assistenza verso i servi infermi, im-
potenti e vecchi, nemmeno con l'affrancazione. 

Art. 12. — Il padrone non potrà obbligare i servi a la-
vori superiori alle loro forze, nè per un tempo troppo lungo, 
e si dovrà alternare il lavoro con il riposo. 



Di regola, la giornata di lavoro non sarà superiore alle 

dieci ore, e sarà divisa in due periodi, interrotti da un'ora 

di riposo (dalle 6 alle u , da mezzogiorno alle 5). 

Art. 13. - Non sarà lecito al padrone punire il servo con 

percosse, catene, maltrattamenti, ingiurie eccessive, e dovrà 

anche seguire le regole della scerìa, che sanzionano questo 

divieto, definiscono gli eccessi e raccomandano di preferire 

il perdono, che procura molto favore presso l'Altissimo. 

Art. 14. — La donna incinta sarà esonerata dai lavori 

più gravosi a partire dal quinto mese di gravidanza, e sarà 

adibita solo a leggiere faccende domestiche a partire dal set-

timo: la puerpera sarà lasciata in assoluto riposo nei due 

mesi succcessivi al parto, e resterà esonerata dal lavori gra-

vosi fino al decimo mese di allattamento, 

Art. 15. — 11 padrone che contravvenisse a questi suoi 

doveri incorrerà, oltre che nelle pene comminate per ogni 

singolo reato, nelk perdita del servo, che verrà affrancato 

senza compenso alcuno. 

Il padrone che si rendesse recidivo, potrà, secondo le 

circostanze, incorrere nella perdita, per affrancazione senza 

compenso, di tutti i suoi servi. 

A r t . T6. — Le questioni che fossero per insorgere fra 

servi e padroni, saranno decise dai cadi, che pronunceranno 

a termini di queste ordinanze e della legge, alla quale le or-

dinanze sono inspirate. 

Art. 17. — Dalle decisioni dei cadi, è ammesso appello 

ai tribunali speciali, costituiti in Mogadiscio, Merca e Brava, 

i quali saranno presieduti da un funzionario italiano, che de-

ciderà, sentiti i cadi, ed i notabili in numero di quattro, escluso 

il cadì che ha pronunziato in prima istanza. 

Art. 18. — Nel caso di fuga di un servo, il ricorso sarà 

dal padrone introdotto direttamente davanti al tribunale ita-

liano, che pronuncerà su di esso, sentiti il padrone ed il 

servo, i testimoni prodotti da ambo le parti, e quelli che 



credesse di far venire d'ufficio. Il servo sarà sentito in pre-
senza ed in assenza del padrone. 

Art. 19. — Quando non sia stato possibile un componi-
mento, o, per qualsivoglia altra ragione, si sia riconosciuta 
la convenienza di rigettare il reclamo del padrone, verrà, con 
lo stesso provvedimento, proclamata l'affrancazione del servo, 
con o senza compenso, secondo le circostanze, e secondo il 
prudente giudizio del tribunale. 

La fuga ripetuta tre volte, costituirà una presunzione as-
soluta a carico del padrone ed a favore del servo. 

Art. 20. — Il peculio del servo, ed il prezzo di affranca-
zione, in qualunque modo pagato al padrone, non sono nè 
sequestrabili, nè pignorabili, fuori che per alimenti. 

Art. 21. — Coloro che rubano ed uccidono sulle strade, 
o turbano in qualunque altro modo la pubblica pace, o con-
travvengono agli ordini delle autorità, in materia di buon 
governo, decaderanno, ipso jure, dai benefici di questa ordi-
nenza, ed i loro servi saranno dichiarati affrancati. 

Art. 22. — Se i fatti sopra mentovati si ripetessero ad 
opera di gente della stessa cabila, la responsabilità risalirà 
dagli individui alla cabila, e tutti i servi che vivessero nella 
cabila saranno affrancati. 

Art. 23. — I servi affrancati saranno considerati sotto 
l'immediata protezione del governo; entreranno, all'atto del-
l'affrancazione, nel pieno godimento di tutti i diritti garantiti 
ai nati liberi, e dovranno sottostare a tutti gli oneri che nel 
pubblico interesse, il governo fosse per imporre ai suoi sudditi. 

Art. 24. — I servi affrancati dovranno, sotto pena di es-
sere considerati oziosi e vagabondi, eleggere un domicilio 
fisso e darsi a lavoro stabile. Ove il lavoro mancasse loro, o 
contravvenissero a questo precetto per infingardaggine, sa-
ranno, a cura del governo, internati in qualche villaggio di 
servi affrancati, dove siano terre libere e fertili, che verranno 
concesse gratuitamente. 



A r t 2 5 . _ Le infrazioni alle presenti ordinanze, che non 

siano partitamele contemplate in esse, sono punite con ammende 

da uno a cinquanta talleri, secondo il giudizio del tribunale. 

Art 26 — Le sentenze dei tribunali speciali dovranno, 

per la 'loro esecuzione, essere munite del visto del governa-

tore del Bénadir, al quale le parti potranno portare ricorso 

in ultima istanza. 

Questi ordini deliberati in virtù di autorizzazione ricevuta 

dal Governo di S. M. il Re d'Italia, Dio lo protegga, sono 

promulgati oggi 28 Moharrem 1322 dell'Egira (15 aprile 1904) 

nella speranza che siano eseguiti fedelmente e con rettitudine 

di intenzioni e di cuore. Se poi sorgessero contrarietà, il go-

vernatore della colonia è incaricato di farli eseguire con la 

forza, messa in sua mano per il trionfo del buon diritto e 

della giustizia. 

Sudditi del grande paese d'Italia! 

Ricordate le parole dell'Altissimo al Profeta, il Signore lo 

abbia in misericordia: « Colui che ebbe da me la grazia del-

l'islamismo, è stato beneficato con la liberazione». 
L'Altissimo ha largito la liberazione delle anime, voi date 

quella dei corpi. 

Questo è, secondo la vostra legge che, m ciò, va d ac-

cordo con la civiltà nostra. 

Mogadiscio, 15 aprile 1904. 

Il governatore della costa del Bénadir 
e dei territori che vi sono annessi 

A , S A P E L L I . 

Il console generale di S. M. il Ke 
d'Italia a Zanzibar, incaricato 
della sorveglianza sul governo della 
costa del Bénadir e dei territori 
che vi sono annessi 

L . M E R C A T E L L I . 



Nota. — Contemporaneamente alle precedenti ordinanze venivano 
diramate dal governatore p r o v v i s t o del Bénadir le seguenti circolari 
che si stima utile riportare : 

C I R C O L A R E N. 32. Ordinanza riguardante l'abolizione della schia-
vitù e l'istituto della servitù domestica. 

Mogadiscio, 15 aprile 1904. 

Le trasmetto un'ordinanza riguardante l'abolizione della 
schiavitù, e l'istituto della servitù domestica. 

Vostra Signoria vedrà che l'ordinanza è divisa in tre parti 
di cui la prima riguarda esclusivamente gli abitanti delle città 
di Worsceik, Mogadiscio, Merca e Brava, la seconda le popo-
lazioni dell' hinterland, e la terza tutte le popolazioni che abi-
tano il territorio soggetto alla sovranità di S. M. il Re d'Italia. 
Sarà pertanto necessario che nella proclamazione in parola, 
Ella proceda colle dovute cautele affinchè non avvengano 
confusioni. 

È ovvio poi raccomandarle di spiegare, con la calma e 
la pazienza che le circostanze richiedono, i punti principali 
dell'ordinanza ai capi, ai cadi ed agli anziani, e confido che 
Vostra Signoria saprà far comprendere come, pur provvedendo 
alla liberazione degli schiavi, non si siano trascurati gli inte-
ressi economici delle popolazioni. 

Per l'esecuzione dell'ordinanza n. 1 ella procederà senza 
precipitazione, a gradi, incominciando a rilasciare la carta di 
liberazione ai pili giovani, riserbando per ultimo i casi nei 
quali potessero nascere dei dubbi circa la valutazione del-
l'epoca in cui il servo fu importato come schiavo. Rammento 
poi che tutte le decisioni in materia debbono essere pronun-
ciate dal tribunale opportunamente costituito, ed in proposito 
gradirò l'elenco nominativo di coloro i quali a termini del-
l'ordinanza ora citata debbono farne parte. 

Avverto infine Vostra Signoria che è mio intendimento si 



comunichi e si spieghi dopo ciascuna sentenza, alle parti inte-

ressate, l'articolo 26 dell'ordinanza che dà facoltà di presen-

tare ricorso al governatore della colonia. 

Il governatore prov. 

A . S A P E L L I . 

C I R C O L A R E N. 31. Compenso di affrancazione dei servi domestici. 

Mogadiscio, 15 aprile 1904. 

In relazione colla parte III dell'ordinanza 15 corrente che 

dà le norme che regolano l'istituto della servitù domestica, 

stabilisco che sino a tutto il 31 dicembre 1904 il compenso 

d'affrancazione da pagarsi dal servo al padrone sia di talleri 

M. T. ottanta. 

Una somma uguale sarà pagata dall'amministrazione ai 

padroni degli schiavi fuggiti dalle tribù dell'interno nel pe-

riodo compreso tra il 10 dicembre, data in cui ho assunto il 

governo della colonia, ed il [15 aprile 1904?] (1). 

Sono esclusi da questi benefici i padroni di quegli schiavi 

che giunsero alla costa con traccie evidenti di sevizie e per-

cosse gravi. 

L'ufficio contabile della colònia addebiterà questa somma 

al fondo per la liberazione degli schiavi votato dall'assemblea 

degli azionisti nel settembre u. s. Il governatore prov. 

A . S A P E L L I . 

C I R C O L A R E N. 33. Divieto ai funzionari indigeni della colonia di 

tenere servi domestici presso di loro. 

Mogadiscio, 13 aprile 1904. 

Credo utile e conveniente che nessuno dei funzionari indi-

geni al servizio dell'amministrazione coloniale (interpreti, ca-

(1) N e l l a copia esistente al Ministero degl i affari esteri manca la data. 



rani, cadi, ecc.) tenga presso di sè personale di servizio in 
istato di servitù domestica. 

Vostra Signoria farà pertanto conoscere questo mio con-
vincimento ai funzionari da Lei dipendenti, avvertendoli che 
i loro servi dovranno essere tutti affrancati non più tardi del 
31 dicembre c. a., e che saranno ritenuti come dimissionari 
coloro i quali non avranno aderito a questo invito. 

Sarà opportuno consigliare che le affrancazioni in parola 
si facciano nella ricorrenza di feste nazionali italiane, e delle 
affrancazioni stesse sarà dato avviso a questo ufficio, che ne 
terrà conto favorevole nella compilazione delle note caratte-
ristiche dei funzionari, e nella distribuzione di eventuali 
regalie. 

Il governatore prov. 

A . S A P E L I J . 



X X I X . 

C I R C O L A R E G O V E R N A T O R I A L E 15 aprile 1904, n. 30, 
relativa all' emigrazione. 

(Documents rélatifs à la répression de la traite des esclaves, r9<>4, pag. 170). 

Circolare n. 30. 

Mogadiscio, 13 aprile 1904. 

La deficienza di mano d'opera in colonia che si farà più 

sentita dopo la pubblicazione delle ordinanze per l'abolizione 

della schiavitù ; la necessità di impedire che sudditi italiani (1) 

siano con inganno arruolari da speculatori disonesti, e con-

dotti, senza garanzia, in altre colonie per essere sottoposti a 

lavori gravosi, non compensati in modo adeguato ; il dovere 

di combattere con tutti i mezzi i tentativi di riduzione in 

schiavitù che per opera di mercanti arabi si ripetono in tutta 

la costa dell'Africa orientale, consigliano di restringere quanto 

più è possibile l'emigrazione dalla colonia. 

Dispongo pertanto che sia osservata la presente ordinanza: 

Art. 1. Nessun indigeno può imbarcarsi sui vapori e sui 

velieri senza essere munito di foglio di via. 

Art. 2. I sudditi italiani, per ottenere il foglio di via, do-

vranno provare con documenti autentici di avere assicurato 

altrove lavoro continuo, a prezzo conveniente. I residenti, sotto 

la loro personale responsabilità, stabiliranno l'attendibilità ed 

il valore dei documenti presentati. 

(1) Sottintendi « indigeni ». 



Art. 3. Quando il foglio di via sia richiesto da più di tre 
individui, in base a documenti rilasciati dallo stesso ente e 
dalla stessa persona, la decisione è riservata al governatore. 

Art. 4. L'imbarco sui velieri diretti in Arabia è vietato, 
per qualsiasi ragione ed in qualunque epoca dell'anno, ai liberti 
ed ai servi di origine galla e suahili. Questi, colle stesse ga-
renzie di cui agli articoli precedenti, dovranno servirsi dei 
velieri inscritti presso i porti del Bénadir e che battono ban-
diera italiana. 

Art. 5. Dalla presentazione dei documenti, di cui agli arti-
coli 2 e 3, sono esenti i commercianti indigeni che notoria-
mente, per loro affari, si recano temporaneamente in Aden 
e Zanzibar. 

Il governatore prov. 

A . S A P E L L I . 



X X X . 

O R D I N A N Z A , G O V E R N A T O R I A L E 16 aprile 1904. che 

istituisce una « Cassa per Vaffrancazione dei servi 

domestici ». 

( D o c u m e n t s r é l a t i f s à la r é p r e s s i o n d e la T r a i t e d e s e s c l a v e s , 1904, p a g . 174). 

A rendere più pronti ed efficaci gli effetti delle ordinanze 

pubblicate in data del 15 aprile 1904 per regolare la que-

stione della schiavitù e della servitù domestica nei territori 

dell'Africa orientale governati, per delegazione dell' Italia e 

del Sultano di Zanzibar, dalla Società anonima commerciale 

italiana del Bénadir, e promuovere la completa e definitiva 

abolizione di ogni restrizione alla libertà individuale; 

ORDINIAMO : 

i° È istituita una « Cassa per l'affrancazione dei servi 

domestici » che vivono nei territori dell'Africa orientale go-

vernati, per delegazione dell' Italia e del Sultano di Zanzibar, 

dalla Società anonima commerciale italiana del Bénadir; 

20 La «Cassa per l'affrancazione dei servi domestici» 

sarà formata dai proventi delle ammende, delle multe, e, in 

generale, di tutte le pene pecuniarie inflitte, per qualsivoglia 

motivo, sia in via giudiziaria che in via amministrativa, dai 

cadi, dai residenti e dai tribunali ordinari e straordinari che 

esercitano giurisdizione nei territori anzidetti, nonché dalle 

oblazioni che comunque venissero raccolte all'intento cui la 

Cassa è destinata. 



Tali somme saranno, a cura delle mentovate autorità e 
del Governatore della colonia, versate mensilmente alla Cassa 
centrale della Società di Mogadiscio, che terrà di esse un 
conto a parte ; 

3° la « Cassa per l'affrancazione dei servi domestici » 

sarà amministrata dal Governatore della colonia, sotto il con-

trollo diretto del regio Console d'Italia a Zanzibar; 

4° Al principio di ogni mese il Governatore ripartirà i 

fondi disponibili tra le varie stazioni coloniali, in proporzione 

delle esigenze di ciascuna di esse, ed ogni tre mesi presen-

terà, al regio Console generale di Zanzibar, insieme con 

l'elenco consueto dei servi affrancati, la esatta situazione della 

Cassa col rendiconto documentato delle spese sostenute per 

le affrancazioni e delle somme introitate; 

5° Alla fine dell'anno sarà redatta dal Governatore della 

colonia una particolareggiata relazione intomo all'andamento 

dell'opera di abolizione della servitù domestica dei territori 

posti sotto la sua amministrazione, accompagnata da un ren-

diconto generale della gestione dell'annata, che sarà per 

mezzo del regio Console generale di Zanzibar comunicata 

al Ministero degli affari esteri, e resa di pubblica ragione ; 

6° La presente ordinanza andrà in vigore col primo del 
mese di maggio 1904. 

Data a Mogadiscio, il 16 aprile 1904. 

Il Governatore del Bénadir 

A . S A P E L L I . 

Il R. Console generale 

L . M E R C A T E L L I . 



X X X I . 

R E G I O D E C R E T O , 2 maggio 1904, n. 311, con ad si 

stabilisce che la giustizia in materia -penale nei. pos-

sedimenti italiani del Bénadir in tutte le cause di 

italiani, od italiani ed indigeni, sarà amministrata 

dai magistrati specificati dall'art. / dell' Ordinamento 

giudiziario dell'Eritrea, approvato con R. D. p feb-

braio ip02, n. 5/. 

(Gazzetta ufficiale dell'8 luglio 1904, n. 159). 

V I T T O R I O E M A N U E L E I I I , e c c . , R E D ' I T A L I A . 

Ritenuto : 

Che prima del trattato concluso dal Governo d'Italia col 

Sultano di Zanzibar il T2 agosto 1892 vigeva nel territorio 

del Bénadir soggetto alla sovranità di quel Sultano, per gli 

indigeni la giustizia del Cadì e per gli italiani e i sudditi 

delle altre nazioni civili, il regime delle capitolazioni; 

Che in v i r t ù di quel trattato (approvato con legge n agosto 

1896, n. 373), si stabilì nel territorio del Bénadir la sovra-

nità del Governo italiano, al quale furono trasmessi dal Sul-

tano tutti i poteri che gli appartenevano per l'amministrazione 

della giustizia", 

Che con la convenzione 25 maggio 1898 tra il Governo 

italiano e la Società anonima commerciale italiana del Bé-

nadir (Somalia italiana) approvata con legge 24 dicembre 1899, 

n. 466, il Governo immetteva la Società nel suo luogo e stato, 

facendole obbligo di amministrare la giustizia in base alle 



norme in vigore nelle città e nei territori che le venivano 
concessi in gestione ; 

Che l'esercizio della giustizia trasmesso dal Sultano al 
Governo italiano e da questo alla Società anonima commer-
ciale italiana del Bénadir non si riferisce che agli indigeni ; 

Che d'altra parte la sostituzione della sovranità italiana a 
quella del Sultano ha recato come immediata conseguenza la 
cessazione rispetto agli italiani del regime delle capitolazioni • 

Che non furono finora emanate le norme per regolare 
l'amministrazione della giustizia nelle cause in cui sono parte 
cittadini italiani, e che a ciò spetta al Governo italiano di 
provvedere ; 

Viste le suaccennate leggi n agosto 1896, n. 373, e 24 di-
cembre 1899, n- 466; 

Sulla proposta del nostro ministro segretario di Stato per 
gli affari esteri d'accordo col ministro di grazia e giustizia e 
dei culti; 

Sentito il Consiglio dei ministri ; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 
Art. 1. La giustizia in materia penale per i possedimenti 

italiani nel Bénadir in tutta le cause di italiani, od italiani 

ed indigeni, è amministrata dai magistrati di cui all'articolo 1 

del regio decreto 9 febbraio 1902, n. 51, relativo all'ordina-

mento giudiziario per la colonia Eritrea e conformemente 

alle norme contenute nel regio decreto medesimo (1). 

Art. 2. — Con ulteriori provvedimenti saranno stabilite le 

( l i R. D. 9 febbraio 1902, n. 51, art i ° : 
« Nelle cause in cui siano interessati Europei od assimilati, la giu-

stizia è amministrata: dal conciliatore; da giudici regionali, di Cui il nu-
mero, la sede e la giurisdizione territoriale saranno designati con suc-
cessivi nostri decreti; dal Tribunale di appello sedente in Asmara; dal 
Tribunale di appello funzionante da Corte di assise. 

« Per assimilati agli Europei s'intendono gli Egiziani, i Siriani, gli 
Americani, gli Australiani ed in genere a chiunque appartenga a slirpi 
originarie d'Europa o che abbiano con gli Europei somiglianza di civiltà ». 



norme per l'amministrazione della giustizia in materia civile 

e commerciale. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 

Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e ^ dei 

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di 

osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Capodimonte, addì 2 maggio 1904. 

V I T T O R I O E M A N U E L E . 

G I O L I T T I . 
T I T T O N I . 

R O N C H E T T I . 

Visto, Il Gttardasigilli: R O N C H E T T I . 



X X X I I . 

R E G I O D E C R E T O , 12 maggio 1904, n. 449, che ap-

prova la Convenzione fra lo Stato e la Compagnia 

Marconi pel servizio radiotelegrafico commerciale e 

militare delle stazioni costiere in Italia e nelle Colonie. 

(Gazzetta Ufficiate 29 agosto 1904, n. 202'. 

V I T T O R I O E M A N U E L E I I I , e c c . , R E D ' I T A L I A . 

Sulla proposta del Nostro ministro segretario di Stato per 
le poste ed i telegrafi, di concerto con quello della marina; 

Sentito il Consiglio dei ministri; 

A B B I A M O DECRETATO E DECRETIAMO: 

Articolo unico. — È approvata l'unita Convenzione in data 
10 maggio 1904, stipulata fra il comm. Guglielmo Marconi 
ed i nostri ministri delle poste e dei telegrafi e della marina, 
riflettenti i rapporti fra il regio Governo e la Compagnia Mar-
coni per il servizio radiotelegrafico commerciale e militare 
delle stazioni costiere in Italia e nelle colonie. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addì 12 maggio 1904. 

V I T T O R I O EMANUELE. 

S T E L L U T I - S C A L A . 

C . M I R A B E L L O . 

GIOLITTI . 
Visto, Il Guardasigilli : R O N C H E T T I . 



Convenzione. 

L'avv. conte Stelluti-Scala, ministro delle poste e dei te-

legrafi, ed il contrammiraglio Carlo Mirabello, ministro della 

marina, per conto del Governo di Sua Maestà il Re d'Italia, 

il comm. Guglielmo Marconi, per conto suo e della Marconi's 

Wireless Telegraph c/y 1/d di Londra e della Marconi's Wi-

reless Telegraph c/y of America e di chi per esse o per 1' una 

di esse, hanno stipulato e sottoscritto la seguente Conven-

zione : 

Art. i. Il comm. Marconi concede al Governo italiano 

l'uso per scopi militari dei suoi brevetti relativi agli appa-

recchi radiotelegrafici di sua invenzione senza diritto ad alcun 

compenso e con l'autorizzazione di far riprodurre i detti ap-

parecchi negli arsenali e stabilimenti governativi. Il Governo 

dal canto suo s'impegna a non comunicare a peisone estranee 

al regio servizio quanto concerne gli apparecchi sullodati, a 

meno di speciale autorizzazione del comm. Marconi. 

Art. 2. Il comm. Marconi concede al Governo italiano il 

diritto di usare per scopi commerciali gli apparecchi di sua 

invenzione e da lui brevettati nel Regno e nelle colonie d'Italia 

alle seguenti condizioni: 

a) Che fra le stazioni radiotelegrafiche impiantate dal 

Governo italiano, quelle convenute fra il comm. Marconi ed 

il regio Governo disimpegnino oltre il servizio militare anche 

il servizio commerciale con norme simili a quelle vigenti nel 

Regno per il servizio semaforico, per quanto riguarda il per-

sonale e con opportuna convenzione interna fra gli enti interes-

sati per quanto riguarda la parte amministrativa delle comu-

nicazioni radiotelegrafiche fra le navi estere, quelle mercantili 

nazionali e le coste, e viceversa. 

Per tali comunicazioni il raggio di azione massimo delle 

stazioni costiere è fissato in 300 chilometri circa, conservando 



il regio Governo il diritto di aumentarlo solo per scopi mi-
litari. 

b) Le stazioni radiotelegrafiche del R. Governo italiano 

accetteranno comunicazioni dalle sole navi e dalle sole sta-

zioni di terra di altre nazioni munite di apparecchi forniti 

dalla Marconi's Wireless Telegraph c/y I/ci di Londra o da 

chi è regolarmente autorizzato da detta Compagnia, come 

da elenco di tali navi e stazioni di terra di altre nazioni che 

sarà periodicamente comunicato dalla stessa o da chi per essa, 

salvo le varianti che potessero risultare necessarie o conve-

nienti in seguito ad accordi internazionali accettati dal com-

mendatore Marconi e dal Governo italiano. 

Il Governo si riserva però la facoltà di accettare nelle 

stazioni radiotelegrafiche della R. Marina comunicazioni dalle 

navi da guerra delle altre nazioni, o per le stesse, anche se 

non munite di apparecchi Marconi forniti come di sopra. 

c) Il R. Governo e la Marconi's Wireless Telegraph 

c/y 1/d di Londra per sè e per chi per essa assumono con 

la presente reciproco impegno di trasmettere, ricevere e far 

proseguire sino a destinazione i radiotelegrammi presentati 

alle loro stazioni od uffici, osservando (per parte dei dispacci 

transitati per le ordinarie vie telegrafiche) le leggi ed i rego-

lamenti in vigore nei vari Stati. 

d) La tassa totale di un radiotelegramma trasmesso 
fra le stazioni del R. Governo e le navi mercantili italiane o 
di altra nazionalità fornite degli apparecchi della Marconi's 
Wireless Telegraph c/y 1/d di Londra o di chi per essa è 
uguale alla tassa radiotelegrafica internazionale stabilita dalla 
Marconi's Wireless Telegraph c/1 1/d di Londra o da chi per 
essa, con l'aggiunta della ordinaria tassa regolamentare per 
il percorso sui fili a cavi telegrafici. 

La tassa radiotelegrafica andrà a beneficio di chi gerisce 
la stazione radiotelegrafica trasmittente di origine del dispaccio. 

La tassa regolamentare pel percorso sui fili e cavi tele-



grafici sarà integralmente accreditata al R. Governo, il quale 

per le ordinarie tasse internazionali risponderà presso le Am-

ministrazioni estere interessate. 

In base a tali norme verranno ripartiti gli introiti in seguito 

a confronto periodico dei relativi registri nel modo che sarà 

stabilito. 

e) La tassa totale di un radiotelegramma trasmesso tra 

le stazioni del R. Governo e le stazioni di terra di altre na-

zioni, munite di apparecchi della Marconi's Wireless Tele-

graph c/y 1/d di Londra o di chi per essa, sarà stabilita con 

gli stessi criteri adottati per la corrispondenza fra le stazioni 

Strapotenti del Regno e quelle della sopra citata Compagnia. 

/ ) Oltre le stazioni contemplate negli articoli precedenti 

il R. Governo potrà impiantare stazioni radiotelegrafiche anche 

a scopo esclusivamente commerciale nel Regno e nelle colonie 

d'Italia, od in paesi dove non esistono precedenti diritti della 

Marconi's Wireless Telegraph c/y 1/d di Londra o di chi per 

essa, esercitandole secondo quanto è sopra specificato per le" 

stazioni destinate al servizio militare e commerciale. 

Però in tal caso, per ognuna di queste stazioni disimpe-

gnanti servizio esclusivamente commerciale, il R. Governo 

dovrà pagare un canone annuo di lire sterline IOO (cento) al 

comm. Marconi e ciò nei limiti del periodo di tempo in cui 

dura l'impegno previsto dall'articolo seguente. 
Il raggio di azione massimo di tali stazioni dovrà essere 

di 300 chilometri circa. 
Art. 3. 11 R. Governo s'impegna a non usare per scopi 

commerciali che gli apparecchi del sistema Marconi per un 

periodo di quattordici anni con decorrenza dal 16 febbraio 

1903, data della Convenzione stipulata per l'impianto di una 

stazione radiotelegrafica ultrapotente. 

Art. 4. Il comm. Marconi si riserva il diritto di inviare 

qualche suo delegato tecnico in tutte la stazioni del R. Go-

verno facenti servizio commerciale, affine di ottenere umfor-



nnta fra 1 eseremo di tali stazioni e quello delle stazioni sia 

w!/ l ,° T T g e n t e d a , k M a r C ° n Ì ' S W i i e l e s s Telegraph 
c/y 1/d di Londra o da chi per essa. La scelta di detto dele-
gato dovrà essere di gradimento del R. Governo, 

Art. 5. - Qualora sia richiesto dal comm. Marconi l'ini 
pianto di stazioni per scopi commerciali in località dove sarà 
giudicato di non apportare danno alle altre stazioni del Regno' 
il R. Governo, dopo averne riconosciuta l'utilità, s'impegna 
di stabilice entro brevi limiti di tempo tali stazioni e d i V 
nrle nel modo già sopra convenuto, o di permetterne l'im-
punto e 1 esercizio al comm. Marconi, a sue proprie spese 
in tal caso la tassa radio telegrafica andrà a beneficio del 
comm. Marconi. 

Sarà riservato il diritto al R. Governo di far funzionare 
le efette stazioni da personé italiane. 

Art. 6. - In caso di guerra, nella quale il R. Governo 
fosse direttamente impegnato, tutte le stazioni radio telegra-
fiche del Regno e colonie passeranno alla dipendenza esclusiva 
di detto Governo, e tutti i diritti di qualsiasi altra persona 
od ente considerati nella presente Convenzione cesseranno 
durante il periodo delle ostilità. 

Nel caso di guerra, nella quale il R. Governo non fosse 
direttamente impegnato, il detto Governo si riserva il diritto 
d imporre quelle limitazioni e restrizioni nel servizio radio-
telegrafico del Regno e delle colonie che giudicherà con-
venienti. 

Art. 7. _ Il comm. Marconi s'impegna a fornire al regio 
Governo quegli apparecchi di sua fabbricazione od invenzione 
o quelle parti di essi che gli saranno richiesti nei limiti di 
tempo da stabilirsi volta per volta. 

Art. 8. — Il R. Governo s'impegna ad informare con tre 
mesi di anticipo il comm. Marconi dell'epoca per la quale le 
stazioni che impianterà nel Regno saranno, a norma di quanto 
sopra, aperte al servizio commerciale. 



Art. 9. — La presente Convenzione, stipulata nell'interesse 

dello Stato, sarà esente da qualunque spesa per tassa di re-

gistro e bollo. 

Londra, 5 maggio 1904. 
G U G L I E L M O M A R C O N I . 

Temoins : 

Bertrand Stewart, 57 Coleman Street,London E. C., Soliciior. 

H. Cuttebert Hall, 18 Finch Lane London E. C., Managing 
Director of Marconi's Wireless Telegraph c/y Ijd., (London). 

Je soussigné notaire royal et public à Londres certifie vé-

ritable la signature « Guglielmo Marconi » apposée au bas du 

document qui précède, cette signature ayant été aujourd'hui 

apposée en ma présence et en présence des temoins instru-

mentaires par Monsieur Guglielmo Marconi y nommé. 

Londres, le six mai 1904. 

G . W A R R E N , Notar)' Public. 

Roma, 10 maggio 1904. 
S T E L L U T I - S C A L A . 

C . M I R A B E L L O . 



X X X I I I . 

C I R C O L A R E G O V E R N A T O R I A L E 6 dicembre 1904. Mi-

sure sanitarie contro la peste bubbonica. 

Aden è stato dichiarato infetto, in seguito alla constata-
zione di numerosi casi di peste bubbonica, e pertanto saranno 
sottoposte a rigorose visite tutte le navi provenienti da quella 
località. 

I signori Residenti e Comandanti di porto, oltre ad esa-
minare accuratamente le patenti di sanità, si assicureranno 
delle dichiarazioni dei Comandanti per mezzo di opportune 
verifiche od informazioni, comminando il sequestro dei velieri, 
i cui nacuda fornissero notizie contrarie al vero. 

Per quanto non si abbiano notizie delle ordinanze sani-
tarie emanate nei porti dell'India e della costa arabica, sarà 
bene estendere identica precauzione a tali provenienze. 

II regime sanitario sarà il seguente: 

Si dichiareranno : 

i° immuni le navi provenienti da luoghi in cui esiste 
il contagio, purché ne siano partite da almeno io giorni e 
non abbiano avuto nè decessi, nè casi di malattia a bordo, 
sia prima della partenza che durante la traversata, sino al 
momento dell'arrivo; 

2° sospette le navi a bordo delle quali vi siano stati 
uno o più casi di peste accertati o sospetti all'atto della par-
tenza o durante la traversata, ma nessun caso nuovo da almeno 
sei giorni; 



3° infette, le navi che presentano a bordo uno o più 

casi accertati o sospetti di peste. 

Le navi immuni saranno ammesse in libera pratica previa 

visita dei passeggieri ed equipaggio e disinfezione del ve-

stiario, effetti letterecci, bagagli od altro, a giudizio dell'auto-

rità di porto. 

I passeggieri delle navi sospette, destinati ai porti del Bé-

nadir, saranno fatti sbarcare dopo le operazioni predette o 

sottoposti ad una quarantena della durata di 12 giorni dalla 

data dell'ultimo caso avuto a bordo. Le merci che possono 

considerarsi come infette saranno sottoposte a disinfezione. 

L'equipaggio non potrà sbarcare che dopo trascorsi 12 giorni 

dalla data dell'ultimo caso avuto a bordo e previa disinfezione 

della nave. 

Le navi infette saranno, a loro richiesta e con le più rigo-

rose precauzioni, rifornite di acqua, viveri e medicinali, e re-

spinte, a meno che non si sottomettano ad una quarantena 

di giorni 12, da computarsi dalla data di decesso o di gua-

rigione degl'infetti di bordo; in tal c a s o , p r i m a di concedere 

la libera pratica, si dovrà procedere, oltre che a tutte le ope-

razioni indicate per le navi sospette, anche e sempre alla di-

sinfezione della nave. 

Per l'esecuzione della presente ordinanza, i signori Resi-

denti assegneranno : 

i° nelle immediate vicinanze del punto di sbarco, un 

locale per le disinfezioni dei passeggieri, del personale di po-

lizia sanitaria e delle merci da considerarsi come infette; 

20 ad una delle estremità del paese, sottovento, in lo-

calità isolata, due o più ambienti da adibirsi a posto d'osser-

vazione ed eventualmente a lazzaretto. 

I locali, di cui al n. 1 ed anche quelli del n. 2, qualora 

fossero in muratura, saranno precedentemente disinfettati con 

lavacri abbondanti di acqua al sublimato corrosivo 1:3000, 

ed imbiancatura con latte di calce. 


